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Rapport du Directeur general de l'Institut des Nations Unies
pour la formation et la recherche

I. INTRODUCTION

1. Le present rapport est presente conformement a la resolution 2044 (xx) adoptee
le 8 decembre 1965 par l'Assemblee generale et aux termes de laquelle le Directeur
general de l'Institut des Nations Unies pour la formation et 1a recherche (UNITAR)
est prie de faire rapport chaque annee a l'Assemblee sur les activites de l'Institut.
La periode examinee va du ler juillet 1971 a~ 30 juin 1972, mais dans certains cas,
certaines des activites realisees ou envisagees apres cette jate sont egalement
mentionnees.

A. Directeur general

2. Le mandat du deuxieme Directeur general de l'Institut, le chef S. O. Adebo
(Nigeria), est arrive a expiration le 30 avril 1972. Le chef Adebo etait Directeur
general depuis le ler mars 1968 et les quatre annees pendant lesquelles il a Gte
titulaire du poste oni.· vu une expansion considerable des activites de formation et
d.e recherche de 1 'UNITAR. Le successeur du chef Adebo est M. Davidson Nicol,
Haut Commissaire de la Sierra Leone au Royaume-Uni, dont la nomination a ete
annoncee le ler juillet 1972 et qui doit prendre ses fonctions le !G'Z septembre 1972.
Le present rapport a ete etabli sous la direction de M. Oscar Schachi,;er, directeur,. ~ .'; . .
general par lnterlm.

B. Conseil d'administration

3. Le conseii d' administration a per.du cette annee deux de ses membres les plus
experimentes. Avec la mort de M. Ralph Bunche, secretaire general adjoint aux
affaires politiques speciales, il a perdu un fonctionnaire international de
reputation mondiale et 1 'un de ses membres fondateurs. M. Bradfort MorE1e,
Secretaire general adjoint aux affaires politiques et aux affaires de l'Assemblee
generale a ete nomme pour lui succeder. M. Toshio Shishido (Japon) succede a
M. Shintaro Fukushima (Japon), autre membre fondateur du ConseiL On trouvera a
l'annexe I la liste des membres actuels du Conseil.

C. Assemblee generale

4. Au cours de la vingt-sixieme session de l'Assemblee generale, la De,ucieme
Commission a examine le programme de travail de 1 'Institut. Sur la recOIllIDandation
de la commission, l'Assemblee generale a adopte a l'unanimite la resolution
2767 {XXVI) dans laquelle elle a, entre au~res choses, note avec satisfaction
l'efficacite crois~ante de l'Institut dans l'accomylissement de sa tache· et exprime
l'espoir ~u!il rece~rait un .appui financier pluD subs~antiel et plus etendu.·

5. L'Assemblee generale a egalement approuve en principe la proposition de
l'UNITAR vis ant a la creation d tune ecole des cadres des Nations Unies, mais, dans
1'attente de details complementaires a re~~s a plus tard une decision sur

- 1 -



I
I

01
-J
1
j

I

1 'ouverture de credits it cet effet. Le Dl:r.'ecteur general a ::lonmte un consultant
spucio.l charG~ de l' aider a. l"eexaminer et il preciser les plans et de s 'enquGrir
de l'appui financier que pourraient apporter les organisme1 et institutions du
systeme des Nations Unies. Un nouveau rapport exposant les previsions de depenses
et les statuts revises de la future ecole a Gte presente au CAC et le sera
G,3alen:ent au CCQAB et u l'Assemblee generale. On trouvera des details comple
mentaires sur ce point aux paragraphes 11 n 16 ci·~apres.

6. Pour assurer l'intenration des activites de recherche et de formation de
faqon qu'elles s'etayent mutuellement et permettent d'utiliser plUE ~ationnellement

le personnel restreint de l'Institut, il a ete decide de ne plus compartimenter
lee activites en departementG distincts pour la recherche et pour la formation.
Depuis le ler janvier 1972, un Departement des etudes s'occupe des ques~ions de
fond concernant a la fois la recherche et la formation; le travail administratif
necessaire pour organiser les cours, lea seminaires, les reunions de groupes
de recherche et les colloques, correspondre avec les gouvernements et preparer la
pUblication ou reproduction des etudes et rapports, travail auquel le personnel des
Departements de la recherche et de la formation consacrait autrefois un temps
considerable, est desormais confie au Departement de 1 'administration. Cette
reoreanisption a entratne entre autre choses, un developpement des activites de
formation et une augmentation du nombre des seminaires et des colloques.

I
I

1

I,
I
1

\

" Principales activites de l'Institut

7. L'Institut a continue de diffuser les resultats de ses travaux sous forme de
livres et de rapports de recherche. Pendant la periode examinee, 13 etudes ont
ete pUbliees en anglais, deux en frangais et deux en espagnol, ce qui porte le
total des pUblications de l'UNITAR a 31 en anglais, cinq en frangais et quatre en
espagnol. Seize autres etudes deja terminees en anglais, trois en franc;;ais, deux
en espagnol et une en russe paraitront prochainement. ~a plupart des 11 autres
etudes en cours doivent etre pUbliees avant Ie 30 juin 1973. On trouvera a
l'annexe III une lipte complete des pUblications parues et,a paraitre.

C. Lors de sa dixieme session, tenue en septembre 1971, le Conseil d'adminis
tration a decide d'entreprendre, des que ses ressources Ie permettraient, un
programme en vue de l'examen continu des grandes tendances et des grands evenements
internationaux ayant des incidences sur 11 avenir de l'humanite et qui pourraient
appeler une reaction de la part des organismes des Nations Unies. Cette question
est traitee aux paragraphes 155 a 162 ci-apres.

9. Au cours de l'annee ecoulee, l'UNITAR a considerablement developpe son
programme de conferences, de colloques et de reunions diverses, qui portent sur
des sujets presentant de l'interet pour les Nations Unies et visent ~ encourager
les efforts en vue d'accroitre l'efficacite du systeme des Nations Unies. Aces
reunions participent generalement des diplomates et d'autres fonctionnaires qui
s'occupent des questions internationales, ue hauts fonctionnaires internationaux
et des experts reputes. La repartition geographique des participants est aussi
large que possible et lion s'efforce tout specialement de s'adresser a des
ressortissants de pays a systemes sociaux et niveaux de developpement differents.

- 2 -
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Les rapports et resumes etablis sont generalement communiques aux gouvernements
et aux fonctionnaires directement interesses. Les sujets abordes a ces reunions
sont exposes dans les sections pertinentes du present rapport. L'experience que
1 'UNITAR a. acquise de ces activites au cours des deux d.ernieres annees a confirme
que o'etait la l'un des meilleurs Ir.oyens d'accroJ:tre la portee des etudes de
1 'UNITAR et d 'exposer de nouvelles conceptions en matiere de formation et de
recherche. Le tres haut niveau des participants indique bien la valeur de ces
reunions. De plus, dans plusieurs cas, des eouvernements et des instituticns
non gouvernementales ont propose d'organiser ces conferences et colloques et y ont
apporte une contribution financiere et intellectuelle considerable.

- 3 -
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II. FOHl\lATION

A. Politiques et ordre de prioritGs l)OUr lea pro,;ranulIcs
de formation

10. Les prOaranlhles de formation tle l'UNI'l'AR ont (StG congus d' apres les politiqucs
et prioritGs adOl)tees Dar son Consail d 1o.c1\11inistration en SC1)tcmbre 1969. Pnrmi
les principo.ux obj ectif's.. 1(; ")remie:r.- cst de rcn1'o1'co1' l' aptitude des fonctionnaires
nationaux a. traitel' des problemes de l' ONU at des orGanisations o.ppl'XentGes. On a
:'..:>lus par'hlculierement accord~ 10. prioritiS it la formation en la matiere cles membrcs
de missicns permanentcs nupres de l' ONU, surtout pour des n.uest.ions sp~cia.listies,

qui ont fait l'objet de s~mina.ires et de cours assez intensifs. Ln forma:hlon de
fonctionnaires de PL\Ys en voie de d;,ivelop~)cment nux methodes internationales
appliqu~es au developpement est le deuxicme domaine pdoritaire. Les cours ct
seminaires de forlliution de ce type oreanises dans los :9a~rs en voie de
developpoment interessent G~neralement l'ensemble tl'uno rec;ion. La. formation
superieure de fonctionno.ires internationaux de rang elev6 des orgnnismes du
systeme des Nations Unies aux techniques de gestion et de developpement constitue
le troisi~me domaine prioritaire. COlluue on l' a d~ju di t ~ le princil)al instrument
serait ici la future Ecole des cadres des Nations Unies, ~ui doit etre cr~Ge

dans le cadre de l'UNITAR. Un quatrHlme ~rand domaine, celui du droit inter
national, a egalement ete declare prioritai1'e pour r~pondre aux voeux de l'As3enfulee
:';enerale. On trouvera })lus loin des details complementaires sur les activites
interessnnt ces quatre e;rands domaines de formation.

B. Future Ecole des cadres des Nations Unicn

11. On a deja indi~ue la suite donnee par le Directeur General nux decisions
de 10. Cinquieme Conmlission de l'Assen~lee ~6nGrale, qui a approuve en principe le
projet d'Ecole des cadres raais a demande (1es details sU:9plcmentaires sur son
orsunisation et son financement. Le Pr t\ichel Virnlly, consultant special, a eu
de nouvelles consultations avec le SecrGtariat de l'ONU, le PNUD et les principales
institutions specialisees. A 10. suite de ces consultatior's et apres un nouvel
exwnen de certains des problemes en cause, le Pr Virally n redise un rapport
a l'intention du Directeur general. Celui-ci s'en est inspire pour €tablir le
texte de nouveaux statuts pour l'Ecole, qu'il a presente aux chefs de secretariat
des organismes et institutions du systeme des Nations Unies. On trouvera le texte
de ces statute a l'annexe II du present rapport.

12. En o~tre, le Directeur General est parvenu nux conclusions suivantes en ce
qui concerne les objectifs, l'or[5anisation, l'administrntion et le financement
de 10. future Ecole.

Ob,iectifs

13. Les organismes clu systelne des Nations Unies devraient POUVOil~ compter, grace e.
10. formation offerte par l'Ecole, sur des cours destines a donner u leurs
fonctionnaires les connaissances, l'aptitude technique et les instrmnents
intellectuels necessaires pour leur permettre de mieux s'acquitter de leurs
responsabilites professionnelles et de pretendre a des fonctions superieures.

- 4 -
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11 ressor'c des consultations qui ont eu lieu <lue l' on s' accorde en ~ent}ral

sur la nucessitG de donner 10. l)rioritCi d 10. f'ormation duns deux dOl'laines) lao
~e13tion administro.tive et le dGvelol)pement. Eto.nt donne que nombre des o.ctivites
de c;estion et de developpement des divers oraanisllIcs des Nations Unies se font
cssen'tiellelllCnt selon les memes mGthodes admlnis'bratives ~ 1 'Ecole :oermettrait
llc faire des Gcononies <.lnns taus les domuines ou les prO~ro.llunes de formation
de ces or~~anismes pourraient se recouper ou fairc double em~loi, cur elle
sel'virait de centre de formation ulliforme des fOllctionllo.ires en matiere de methodes
et tcchniquer. c.~c .'iestion.

Ol'F':nnisatiol1

l~. I~es obj€C',tifs ci-dcosus dGterm.l.nero.ient le :1roaral:1me des CaUl's et le choix
des mGthodes d' enseir;nement. Pour atteindra cas buts) l' Ecole devrait. etendre
ses activitGs dans 'tous les domaines oil une formOotion interinstitutiollS est
nccessnire ou souhaitable et devrni t done lmrmoniscr pleiner.lcnt ses propres
l)rOc;rWmnes d.e formation avee ceux de chacun des organismes des 1:~ations Unies.
L' Ecole seraitune unite B.utonome fonctionno.nt duns le cadre de 1 'UHITAR, mais les
divers organismes des Nations Unies auraient toute latitude pour faire connaitre
leurs vues sur l'oriento.tion a lui donner, l'objectif etant ~ue tous les or~anismes

intGresses considerent l' Ecole cormue une entreprise comnmne.

Atlministrntion

15. COhline il avait ftc propose9 1 I Dcole aurait a sa tete un directeur qui
serait resl)onsuble devant un comite ex:§cutif ou seraient representes les
orcsanismes i:.."'\teresses des Nations Ullies. Le Directeur ,,\eneral de 1 'UNITAR
presiderait ce comite. Cependant, le directeur aurait la liberte c'l'action
necessaire pour assurer a l'Ecole une direction efficace et souple et des caurs
de formation de qualite constante. Pour 10. preparo.tion~ 10. supervision et 10.
direct it)n de ces coul's, le direeteur rec evrait l' aide de deux directeurs des
Gtudes et de quatre ou cin<1 ass~.:;tal1ts~ mais l'Ecole ne serait viable avec un
corps l)rofessora,l permanent aussi restreint qu'a condition de pouvoir faire
largenlent appel d des conferenciers de l'exterieur, venant autant que possible
u'or13anismes du systeme des Nations Unies mais egalemcnt d'universites et d'autres
etablissements etrangers a ce SJrsteme. ..

Financement

16. D'apres les previsions de depenses revisees, lorsque l'Eeole sera en pleine
activite, son bUdget annuel serait de l'ordre de 425 000 dollars, 10. part
res:.~ective de 1 I mJU et du PNUD etant de 150 000 dollars, celle de chacune des
Quatre ins~ltutions principales (rAO, OIT, UNESCO, OIlS) de 25 000 dollars et
celle de l'ensemble des autres institutions de 25 000 dollars. Pour 180
premiere annee lIon env-isa[)E! cependant un budget plus restreint. Un bu;dget
detaille sera joint en annexe au rapport sur l'Ecole des cadres qui sera presente
separenent a l'As~embli§e generale.

- 5 -
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C. Coul's et s~minaires paul" leg missions .lermanentes

1. Seillinaires sur 1 'organisation et le fonctionnement du s;ysteme
des Nations Unies

17. COlmne au cours des annees passees, l'UHITAR a or3anise a l'intention des
memores des missions permanentes et du secretariat de diverses orGanisations
internationales recemment no~nGs ~ New York un progrromne de seminaires d'une
dtu'ee totale de deux seloaines sur l'or~anination et Ie fonctionnement du systeme
des Nations Unies. Ce pro£rwmue est congu de maniere u permettre aux participants
de mieux connaitre et de mieux comprendre l'interaction des fo.cteurs lJolitiques
et orzanisationnels discutes et concilies u l'ONU ainsi que de s'entretenir
avec les diplomates, les llauts fonctionnaires internationaux et les universitaires
qui animent les s~ances consacrees aux questions interessant l'Or~anisation ou
a~portent leurs concours ~ ces travaux.

13. Organise au Si~Je de l'ONU du 10 au 21 avril 1972, ce prOJrml~e a port~ sur
1 vorganisation et Ie fonctionnement lie l' ASSet~lblee gcnarale, du Conseil de securite,
du Conseil. \:icollomiClue et social, cles activit1§n des Nations Unies en ltlatiere de
developpement et des institutions s~ecialisees~ ainsi ~ue sur l'elaboration du
droit international dans le cadre de l'ONU, sur le role de l'ONU en lnatiere de
droits de l'h~nme, sur le Secretariat de l'ONU et la foncti~n publiClue inter
nationale, sur le role et Ie fonctionnement des missions pe~manentes et, enfin, sur
les activites d'information et la biblioth~(.:.ue de l'ONU.

19. Chaque seance a ete diricee par un animateur, avec le concours de deux orateurs.
EIIes ont toutes comr~ence par de breves 9resentations du 8ujet yar l'animateur
et les orateurs, f1.uxquelles ant succede un dialogue et des debats entre les
:!/articipants. Comme pour les autres :9rogrammes de l'UNITAR, une liste de lectures
recohwandees avait Gte diffusee a l'avance et ~ la rin du cours les participants
ont evalue celui-ci en formulant par ecrit leurs idees, sugGestions et observations.
On trouvera a l'annexe IV des indications dcltaillees~ par pays, sur la :9articipation
~: ce programme.

2. Cours sur les procedures de l'AssemblCe n;enerale a l'intention des nouveaux
membres des missions

20. En vue d' ameliorer Ie :Lonctionnement de l' Oi~U, 1 'UlrITAR a prls l' iill:90rtante
initiative d'organiser Dour la premiere fois a I'intention des nouveaux membres
des del~gations ii 1 'Assell1bHie , une serie de seminaires d tune duree totale de
trois jours sur les procedures de l'Asselllble~ generale. C'est le COJllite s:gecial
pour la rationalisation des procedures et de l'orGunisation de l'Assemblee r,enerale
qui D..vait suggere dans son rapport a la vinc;t-sixieme session de l'Assemblee
d'encourager I'UNITAR a organiser un proc;rmnme special de formation d'une journee
pcrtant sur les ~rocedures et les methodes de travail de l'AssembIee ~~n~rale, ce
qui serait utile aux nouvea,ux membres des del~8ations 1./.

!/ Documents officiels de l'l'.ssemb16e f~enerale ~ vin,';t-sixiellle session}
Sup~ltn~nt No 26 (A/8426), ~ar. 355 et 356.
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21. Conduits en a.l1t;10.is, en es'.'a::,;nol e'c en i'l.'~ ngais, ces s~mil1aires viJA.i.cnt a
donner o.ux l'eprescntants 'me idee :\~nGl'C'.le cles buts, i'onctions, :9roc~durcr. et
luCthodes de truvuil (le l'Assembltie :,;enel'9.1e et c1e ses conunissicns.

22. Cf>S St:l,l1na.ires ant f'o.i t b~ne:f'iciel' les partici:'lants d' une orientation en co
~)ti concerne les ~uestions suivantes : buts, i'onctions, methodes de travail
ct l)l'occdures de l'AssembHie GGnGrale et de ses r;randes COl.ut1issions, redaction des
r~solutionsJ prer;sc et infol.'mation, biblio'c'i1eque.

23. Les miss iOllS :;'1errnanentes lui a;rant su ,3re de cette initi ':'tive;; 1 I Institut
or...;nnisera des sGminail'es sell1bl~.bles .) l'in'centiol1 des nouveaux membres des
d"'l" t . . 1 . 10 t . ... . d 1" ,-1; .; 1e I,.··~a lOnG u. ~\ Vlll';",-sel' u~mc sess~on e J~SSe17iL,J ee Genera e.

3. Gours s'",r lc fonctionnement pt les ~'rocedures du 00n8eil economirue
et soci;tl

24. L'm:lr.J.'Al1 a pris une> 9.utre initiative en vue d' a'1l61iorer le fonctionne1l1(mt de
l' OPU en orrnnisant :: our 1.,. premiure fois ~Galel.lent 2 l' intention d' un c:roupe
;'I.e l1articirancs choisis parmi les .:tembres des missions permanentes et les
fonctiOll1lo.ires du Secret.lriat de 1 t OND dont les taches se ralJI'ortent au
i'onctionnel'l~nt du C011seil, un cours sur le fonctionnelllent et les procedures
elu Conseil ticonomiQue et social. Oe cours a eu lieu au Sie::;e de 1 i ONU du
23 r.tt 27 :lout 1971.

25. Les six c:uestions traitees dans 1e cadre de ce cours etaient les suivantes
consinJrutions Gcnerales sur le Oonseil, definition des ~ril1cipes d'action,
coordination at proz,rammBtion~ co~nissions reGiona.les et techniques, procedures
de prise de decisions, anlelioration et reoreanisation. Des alnbassadeurs, de
huuts fonctionnaires internationo.ux et ues universitaires suivant de tres }:>res
lcscra.vaux du Oonseil ont fait fonction de profcsseurs.

26. Oes :1ersonnalites ont fait des exposes sur les questions im:?ortantes et
leG po.rticipants ont ensuite proced~ a des echanges de vues. En Jutre~ plusieurs
::artici:>ants avaient ::;n-epare des ex....oses sur des ~uE:stions precises
traite.es dans le ca.dre du cours: cer; exposes ont et~ distribues a. toutes les
'ersonnes yresentes et ont servi de base de discussion.

27. ?enuant le cours~ les resultats ~!reliminaires des ~tudes du De~artement de
la recherche sur l'analyse de la teneur des resolutions du Oonseil et sur les
~)rocessus clc prise de decision de cet organe ont ~te }?resentes pour cliscussion
~lar les auteurs (Le ces etudes.

Lf. Oours sur le systcme J1lonetaire international

20. OrGanis0 au Siese de l'ONU du 22 au 25 fevrier 1972~ ce cours a crn1porte
une descrirltion du systeme lllontitaire international et un examen des causes de la
crise monetaire internationale de 1971. 11 avait pour objet de Dermettre aux
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membres des missions chargees de traiter cette question dans le cadre des organes de
l'ONU de mieux connattre et de mieux faire comprendre les faits nouveaux recelnment
survenus u cet eeard et, en particulier, leurs repercussions sur les pays en
voie de develo?pement. Les participants ont aussi d~battu de la question d'une
reforme du systeme et du role que l' arm pourrait jouer dans ce domaine.

29. Les sujets suivants ont notwmnent Gte traites : situation monGtaire dans le
monde - problemes et cadres: crise et stabilite du systeme monetaire inter
national; taux de change flexibles - perspectives pour les pays en voie de
developpelnent; repercussion des faits nouveaux recen~ent st~venus sur le plan
monetaire; alignement monetaire; n~uvements des capjtaux et investissements
- leurs repercussions sur l'aide.

30. Les personnes designees par les missions pour assister ~ ce cours ont ete
si nombreuses (37 participants appartenant a 31 missions) qu'il a fallu organiser
les seances dans une salle de conference plus erande que celle prevue U
] lorisine. On trouvera a l'annexe IV des indications sur la participation
par pa~ts.

31. Un certain nombre d'universitaires de marque et de hauts fonctionnaires du
Secretariat ont fait fonction de professeurs. La Columbia University School
of International Affairs a collabore avec l'Institut ~our la conduite du cours.

5. Cours sur les procedt~es bud~etaires et financieres de l'ONU

32. Organise au Siege de l'Ol~ du 24 au 28 avril 1972, ce cours etait congu
a l'intention des membres des missions perma.nentes et des fonctionnaires du
Secretariat s'interessant aux questions budgetaires et financieres qui se posent
a l'ONU.

33. Les exposes faits par des ex~erts et les discussions ont porte sur les
questions suivantes : pratiques budeetaires et financieres de l'ONU; pratiques
bUdgetaires et financieres du Programme des Nations Unies l)our Ie developpement;
role des organcs legislatifs charges d'exwniner les budgets dans l'elaboration
de ceux-ci et les liens entre les budgets et l'aJnbiance politique; questions de
prograrnmation, d' etablissement du budget, de financement, de comptabilite, de
reddition et de verification des comptes; examen et analyse du ~rocessus

budgetaire; realisation de budgets-programmes et objectifs de ce systeme;
estimation des besoins en effectifs et planification; analyse et examen des
~ro~rammes et techniques d'analyse sur Ie plan couts/avantages ainsi que celui de
la recherche de systemes et de la recherche operationnelle. Outre les exposes
des experts, une monographie a ete presentee pour examen et discussion.

34. Les evaluations ecrites du cours Dar les participants ont indique que cette
experience leur avait paru extremement pr~cieuse et que l'on pouvait y puiser
des idees utiles pour l'a.venir. Certains participants etaient des fonctionnaires
du Secretariat de l'ONU, d'autres des membres des missions permanentes. On
trouvera a l'annexe IV des indications par pays sur la participation au cours.
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D. Formation en matiere de develoupement et de
cooperation technigue

1. Pro'~raJlmleS re{\ionaux consacres aux techniques et aux procedures des
Nations Unies en matiere d'assistan~e technique

35. Un seminaire d'une duree de deux semaines sur les techniques et les procedures
des Nations Unies en matiere d'assistance techni~ue a Gte organise pour la
reeion des Antilles i;. Brid~etOl-m (Barbade) du 22 novembre au 3 decembre J.971;
il y avait 14 participants~ dont deux fonctionnaires des bureaux exteriet~s du
prmD. Un autre seminaire a ete organise a Geneve du 12 au 23 juin 1972 pour les
pays d'Europe et du Moyen-Orient. II y avait six participants, dont un representant
resident adjoint du PNUD. Les participants des pays desservis par Ie Bureau
economique et social des Nations Unies a Beyrouth ont en outre passe lli~e semaine
dans cette ville afin de se familiariser avec le fonctionnement de ce Bureau. Ces
deux cours ont ete consacres a un examen general des sources multilaterales
d'assistance technique et a des questions connexes.

36. L'ex~erience acquise Grace aux seminaires regionaux consacres Iran passe
j cette ~uestion a Gte mise a.profit~ et des exercices pratiques ont complete les
discussions et les echan6es de vues entre les membres du Groupe et avec les
fonctionnaires des organismes des Nations Unies~ du PNUD et de l'UNITAR. Les
~articipants etaient des fonctionnaires de ranG moyen charges de la coordination
de l'aide internationale regue uar leur rays. Ils ont ete unanimes ~ estimer
que cet echange d'informations avait concouru de maniere appreciable a leur
~ermettre de mieux com~rendre le role de l'assistance techni~ue en general et
du systeme d'assistance techni~ue des Nations Unies en particulier. On trouvera
a l'annexe V des indications par pays sur la participation a ces deux serninaires.

2. Seminaires re~ionaux sur les achats internationaux

37. L'UNITAR a entrepris en 1971 un programme de formation en matiere d'achats
internationaux finance srace a une subvention de la SIDA (Office suedois de
developpement international). Le programme prevoit quatre seminaires regionaux
durant chacun trois semaines. Le premier seminaire a eu lieu a Nairobi en
mars 1972 avec 19 participants originaires de huit pays anslophones d'Afrique;
Ie deuxieme a ete organise a Bangkok en mai 1972 et 18 fonctionnaires charges des
achats y sont venus de 11 pays d'Asie. Les participants avaient ete choisis
a la suite d'entretiens avec Ie Directeur du programme au cours de son voyage
en Afrique et en Asie en aout et septembre 1971. On prepare actuel1ement un
troisieme seminaire qui doit avoir lieu a Dwtar en novembre 1972 a l'intention d~s

pays francophones d'Afrique; Ie dernier seminaire de la serie est prevu 2
Santiago en mars 1973 a l'intention des pays d'Amerique latine.

38. Ce progranuue a pour objet d'aider les fonctionnaires des pays en voie de
developpement charges des achats a se perfectionner dans les techniques d'achat
de biens et de location de services a l'echelle internationale. Leur attention
est surtout appelee sur les ~roblemes commerciaux et juridiques poses par les
transactions avec les fournisseurs etrangers. Les methodes de choix des sources
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les plus o.vantauGuses sont examinees et les elements essentiels des contrats
analyses. Les commissions economiques regionales fournissent un appui
adl'linistratif et techni\"ue et lea reDrclsentants residents du Pro~raJlune'des
Nations Unies pour Ie d~veloppement jouent un role actif en recr~tant les
~articipants. Plusieurs uutres organisations interuationales donnent des avis
et \ap~lortent un concours ~ notOlllment 190 Banque mondiale et 18, COllununautG econo::lique
e\lropGenne. On trouvera .i l' annexo VI des in~Ucations par pa~rs sur 10.
l)articipation 0. ces deux semina.ires.

3. Enguete sur 10. formation en matiere d' administration du ,dtSvelopl)elt1ent

39. Se rcndant cOlllpte que ler. efforts dt!i:plo~'~s par les or,;;anismes d 'aide inter
nationale pour I!r6~\arer les :poJ.'ulatiol1o (l.es l)o.J's en voie de develoI!vement a
L'lOUrsuivre les activit6s entrel~rises au titre des l)rojeta benlificiant d 'un
financement extGrieur a:Jres le de,art des experts GtrantSers n'avo.ient pas
rencontrG Ie StlCces eS'.I~re~ 1 tUNITAR a entrepris nne enquete (l1'L)remiere de ce
c;enre) sur 1es activites de formt1.tion des divers organismes d' aide - multilateraux,
bilateraux, eouverneulentaux et prives - dans le domaine de 10. cooperation technique,
du developl'ement et de l' administration du develo:l:?enent.

40. Les specialistes de 10. formation interroGes dans Ie cadre de l'enquete ont
confirme que les cOl.1!:l\fltences nt:;;cessaires 90ur executer les 1"\1c.ns et projets de
developpement n' etaient pas tranRfGr(~s confine i1 convenait et ont explit~uG c:'.ue leurs
optiQ.ues et leurs methodes et moyens d 'enseienement, e1abores dans les :.lays
developpes, s' etaient 't'eveles mal ~.daptes ~ d~ nouvelles techniQ,ues non classiClues
d'enseignemellt et des moyens de formation mis au point sur place 6taient done
inclisj;lensables. Les spccialistes ant fait observer qu' une autre raison illlportl?nte
des lacunes constat~es dans ltexecution des projets tenait au fait que les
ex~erts ne connaissaient ras les conditions r~gnant dans les pays ou ils 6taient
envo~l'es. Ils ont sou1i3ne 1a necessite de faire b~neficier les experts d tune
orientation suffisante et de creer un centre d'information sur le developpement
en General. II a o.ussi ete Su(;:;cre que cette fonction devrait etre remplie par
l'UNITAR.

41. En fonction de cette enquete, l'UNI~An a entre~ris de nouvelles recherches
~reliminaires en vue dtelaborer un projet pilote tendant a apporter un concours
iIlUnediat aux .programmes de formation relatifs a six pays representatifs choisls
sur la liste des pa~rs en voie de develol)pement les liloins avances a]!prouvce 1'0..1'

l'Asselliblee generale dans sa resolution 2768 (XA'VI). On IJense que ces travaux
serviront de base a de nouveaux efforts en vue d'introduire de nouvelles
techniques d' enseigne1l1ent et de mieux orienter 1es ex:perts. lIs I'ermett:ront aussi
d'etudier 10. possibilite de creer un centre d'orientation et d'echan~e

d'informations pour rendre les activites de forlnation plus efficaces. Le Centre
canadien de recherches sur le developpement international a coopere avec l'UNITAR
~our mener a bien ces travaux preparatoires.

4. Scminaire il1terren:ional sur 10. coo'P~ration technigue

1~2. Depuis 1966, l'UNITATI organise chaQue al1nee un seminaire interrGgional
sur 10. cooperation techniQue et financiere en vue de nermettre aux fonctionnaires
des :?a~rs b~neficiant d tune aide qui sont charc;es ~ It Ii echelon le plus eleve, de
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coordonner l'aide excerieure, de luieux connaltre et de mieux comprendre les
j,)rincipes et les methodes de tous 1es t:ypes d 'aide technique et financiere
exterieure - luulti1aterale et bilaterale, privee et pUblique - offerts aux
pays en voie de deve10ppement.

43. Quarante-six candidatures ont ete presentees pour 1e semlnaire de 1971 et
15 ~articipants ont ete s~lectionnes : 12 fonctionnaires nationaux et trois
representants residents adjoints du PNUD. Ce seminaire s'est tenu du
27 aout au 30 octobre 1971 et a fourni l'occasion de proceder en divers endroits a
des echan~es de vues avec des sources d'aide mu1ti1aterale et bi1aterale :
l' OIT, l' OPS et 1a CNUCED a Geneve, l' ONUDI et l'AIEA ~t Vienne ~ la FI\O a Rome,
l'UNESCO, l'OCDE ct1'aide 1)ub1ique bi1at0ra1e frangaise 8. Paris, 1e rtinistry for
Overseas Development et l' aide bi1atera1e J/rivee du Ro;)raume-Uni a Londres, l' aide
techniCJ.ue et economique de l' URBS a ~:oscou, plus une visite dans une zone de
deve10ppement ~ 1a BIRD, 1e FJ,II, 1a BID et 1 'Agency for International Development
des Etats-Unis 0. Hashington, plus 1a visite d' une zone de deve10ppement a.
Porto 'lico et des reunions d.' information organis~es 1)0.1' l' International Exchange
Commonwealth du Departement d' Etat. Les :nrobIeimes generaux du deve10ppement
ont aussi ete traites. On trouvera a 1'annexe V des indications par pays
sur la participation D. ce selClinaire.

44. Le semirlaire de 1971 a etc jUGe utile I)ar les participants) qui ont
recommand1:i que l'on organise un autre programme du meme type mais de moindre
duree. Toutefoi8~ un r,roupe preside par M. H. E. Caustin, que le Directeur
C;eneru1 a constitue pour revoir 1es procrammes de formation de 1'UFITAR dans 1e
domaine de 1a cooperation technique et economique et dont il a fait mention dans
son rapport 2 la vingt-sixieme session de l'Assemb1ee ~6nera1e, a fait l)lusieurs
recommandations comprenant not31nment des ~",ropositions de nouvelles activites
dans 1e domaine general de l' administration du developpement. COllUlle il est
diffici1e de 1iberer de hauts fonctionnaires pour un seminaire d'une duree de ~.

huit sevlaines, on a decide d'interrompre 1a serie des seminaires interregionaux,
au moins pour 1e moment.

45- On a decide en consequence d'entreprendre un nouveau programme qui sera
execute chaque annee si l'on dispose des fonds necessaires et qui cOluprendra deux
eJ.€iments differents, etroitement lies entre eux et avec les activites envisaGees
pour 1'Eco1e des cadres. On n'a pas dispose en 1972 des fonds necessaires
lIlais on es}?ere 1es obtenir en 1973.

t~6. Les deux eH~ments du :;;rosramme seront un col10que et un cours de formation,
orGanises dans 1a meme region. On envisage de COlilll1encer en 1973 :par 1 'Amerique
1atine. Le co11oque durera deux semaines et 1a participation de fonctionnaires
nationaux ~ l'eche1on 1e plus e1eve et d'autres personna1ites telles que des
dirigeants syndicaux sera recherchee. Le COtITS durera six semaines et sera
destine a des fonctionnaires de rang moJren charses de 10. p1anification et de
l'execution des projets de deve10ppement de differents ministeres. Le'theme
principal du co110que et du cours sera l'examen de 1a notion de deve10ppement
- 1es objectifs et 1es methodes, le role du systeme des Nations Unies sur 1es
plans theorique et pratique et 1a question des ressources necessaires, ainsi
que des moyens et m8canismes propres a. atteindre 1es objectifs fixes.
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E. Pro~rannnes de bourses et de formation dans Ie domaine du
droit international en vertu de la resolution 2099 (XX)

de l'Assemblee generale

47. Comme par Ie passe~ l'UNITAR a ete charge d'executer la majeure partie du
Programme d'assistance des Nations Unies tendant a favoriser l'enseignement,
l'etude, la diffusion et une comprehension plus large du droit international,
programme institue par l'Assemblee generale dans la resolution 2099 (xx).
Conform§nent a la demande de l'Assemblee generale, l'UNITAR mene a bien Ie cycle
de colloques regionaux et de cours de formation et d'entretien prevu par la
r~solution et est charge de l'administration du progr(~e de bourses en matiere
de droit international ~u'il execute en collaboration avec l'ONO. Le programme
d'assistance vise a aider les ~ays en voie de developpement a former des
specialistes du droit international et a favoriser les contacts officiels et les
echanses de vues entre des fonctionnaires des services juridiques des gouvernements

'; et des professeurs de droit international originaires des diverses regions du
monde.

48. La participation de l'UNITAR au programme d'assistance en matiere de droit
international a permis de diminuer de moitie les credits qu'il aurait fallu, sinon,
ouvrir chaq~e annee au budget ordinaire de l'ONU pour couvrir Ie cout de ce
programme.

·49. On :procede actuellement.a:Q:e!s discussions en vue de fixer la date et Ie lieu
du cours regional de ~ormation et d'entretien en matiere de droit international
pour l'Amerique latine. Ce cours, qui durera trois semaines, est congu de maniere ~

fournir a de j eunes professeur's de droit international dans les univers i tes et a
des fonctionnaires des services juridiques des gouvernements d'Amerique latine
l'occasion de mettre a jour et d'a~profondir leur cqpnaissance du droit
international. Deux questions ont ete choisies comme sujets d'etude : la
Convention de Vienne sur Ie droit des traites, et Ie droit de la mer.

50.. Des travaux preparatoires viennent d'etre entrepris en vue du colloque regional
sur Ie droit international. que lion compte organiser en Asie en 1973. L'objet
de ce colloque, qui durera deux, semaines, est.de permettre a des hauts
fonctionnaires des pays d'Asie et a des universitaires de cette region de se
rencontrer pour debattre dans une atmosphere detendue des problemes de droit
international interessant la,region. L'UNI~AR reste en contact etroit avec les
gouvernements interesses et avec Ie Service juridique de l'O~ru pour l'organisation
de ce colloque.

51. Au cours de l'annee consideree, l'UNITAR a ete chargee de l'administration et
de la conduite du programme de bourses en matiere de droit interna'cional qu' il
execute en collaboration ave~ l'ONU. Au titre du progra~ne de 1971, 20 bourses
ont ete accordees a des fonctionnaires et a des universitaires de toutes les
regions du monde. La duree des bourses variait en fonction du type d'etudes
poursuivies par chaque boursier. Les deux tiers d'entre eux ont regu pendant
trois mois une formation pratique dans les services juridiques de l'ONU ou des
institutions associees, ou encore a l'UNITAR. D'autres, qui s'interessaient
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davantage d la theorie, ont suivi les cours de recherche offerts au Centre d'etudes
et de recherches de l'Academie de droit international de La Haye. La plupart des
boursiers avaient suivi auparavant Ie cours de droit international pUblic de
l'Academie de La Haye et avaient participe a une serie de conferences et de
seminaires speciaux organises a leur intention par l'UNlTAR. Quelques-uns, qui
n'avaient pas pris part aces activites, avaient assiste au seminaire sur Ie
droit international organise pur l'Office des Nations Unies a Geneve parallelement
a la session de la Co~~ission du droit international.

52. Un prograiluue analogue a ete organise en 1972 et des bourses ont ete
accordees a des candidats orisinaires de 21 pays.

F. Chercheurs stagiaires

53. L'UNITAR offre un Drogramme au titre duquel les personnes desireuses
d'effectuer des recherches ou de mener a bien d'autres travaux lies aux objectifs
de l'Institut peuvent etre accueillies par celui-ci. Ces personnes sont chO~3ies

parmi les titulaires d'un doctorat et les jeunes professeurs d'universite, d'une
~art, et les etudiants diplomes ayant fait de brillantes etudee universitaires,
d'autre part. L'UNlTAR n'assume aucune responsabilite financiere ~ l'egard de
ces pe:"sonnes et doit etre assure de l'appui financier du gouvernement ou de
l'institution qui les parraine.

54. Au cours de l'annee, deux chercheurs, un Canadien et un Britannique, et trois
etudiants, originaires respectivement de Gambie, du Hoyamne-Uni et des Etats-Unis,
se sont consacres a l'examen de divers 2roblemes conce~nant les Nations Unies.
De jeunes stagiaires originaires d'Autriche, du Canada, de Ceylan, des Etats-Unis,
du Ghana, de l'lnde, du Nigeria, de la Republique federa:i..e d'Allemagne et de la
Thailande ont passe plusieurs mois ~ New York, au siege de l'UNlTAR, pour
effectuer dc~ recherches sur diverses questions. En outre, l'UNITAR a supervise
durant l'ete de 1971 les travaux de quatre jeunes stagiaires choisis par
l' lnstitut parmi les etudiants qui avaient '3te acceptes au titre du progralmne de
stases du Service de l'information de l'ONU. Plusieurs stagiaires seront
egalement invites dans les memes conditions a travailler a l'Institut durant
l'ete de 1972.
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III. RECHERCHE ET ACTIVITES CONNEXES

A. Politiques et ordre de priorites

55. Les politiques et priorites 'lui orientent les L\:tivites de recherche de
l'UNITAR ont ete adoptees par le Conseil d'administration a sa session de
septembre 1969 sur la base d'un rapport presente par le Directeur general 2/.
Des sujets particuliers, se situant dans les grands domaines d'interet approuves
par le Conseil, ont ete choisis en fonction des interets et des besoins exprimes
par le Secretaire general et par d'autres organes competents des Nations Unies.

56. Le statut de l'Institut lui assignant la tache d'effectuer des recherches en
vue d'accroitre l'efficacite de l'Organisation des Nations Unies, le programme de
recherche de l'UNIT.~ a ete axe essentiellement sur les structures et les
procedures dp l'ONU ayant trait aux objectifs princ~paux de 1 'Organisation , en
particulier pour ce qui est de maintenir la paix et la securite internationales
et de favoriser le developpement economi.que et social. Qui plus est, meme lorsque
l'Institut a entrepris des recherches particulieres sur demande, ses travaux ont
ete inspires par ses preoccupations essentielles, a savoir Ie fonctionnement de
l'Organisation et les moye~3 propres a ameliorer, dans l'ensemble, son efficacite.
Au cours de l'annee ecoulee slest encore affirmee la tendance de l'UNITAR a faire
porter llessentiel de ses efforts sur Ie theme de "l'efficacite" et a donner la
premiere place aux etudes qui ont directement trait aux possibilites de
l'Organisation et aux problemes que pose la mise en application de ses decisions.

57. En observant cette orientation essentieJ.le~ l'UNITAR a evite d'empieter sur
les travaux d'autres institutions et organismes des Nations Unies. Lorsqu'il a
entrepris des travaux portant sur des sUjets qui rent rent dans les attributions
d'autres services des Nations Unies (comme dans Ie cas de la Conference de
Stockholm), il 1 I a fait sur la demande de ce service ou apres l' avoir consulte,
pour eviter tout double emploi. En outre, quel que soit Ie projet qu'il
entreprenne, l'Institut s'efforce de maintenir des contacts etroits avec les autres
organismes concernes des Nations Unies et~ le cas echeant, avec des organisations
'lui ne sont pas Teliees aux Nations Unies mais 'lui s'interessent au sujet considere.
II est reste en rapports suivis avec l'UNESCO pour toute une serie de travaux et~

parallelement, a tenu frequemment des consultations avec les autres institutions
specialisees et avec les departements du Secretariat de l'ONU 'lui s'interessent
aux etudes de l'UNITAR. Dans certains cas, des programmes ont ete mis en route
dans d'autres institutions a la suite des travaux de l'UNITAR et le Directeur
general et le Conseil d'administration ont alors decide que l'UNITAR abandonnerait
son projet pour prevenir des chevauchements inopportuns. A plusieurs occasions,
l'UNITAR a communique les premiers resultats de ses recherches aux ~utres

organismes interesses des Nations Unies et les a periodiquement mis au courant des
methodes employe~s et des resultats obtenus. Cette fa~on de proceder a ete
recemment illustree, dans le cas de l'exode des competences, par la cooperation
entre les fonctionnaires de l'UNITAR specialistes de ce sujet et l'OMS.

'9" Ibid., vingt-quatrieme session, Supplement No 15 (AI76l5), annexe VI.
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58. Conform€ment aux objectifs essentiels de l'UNITAR, ces etudes sont effectuees
a l'intention particuliere des gouvernements et des fonctionnaires internationaux
habilites a prendre des decisions dans le domaine considere. Ceci impli~ue l'emploi
d'une terminologie accessible aux personnes ayant des connaissances pratiques
plutat que theori~ues. On s'attache a ce que les etudes de l'UNITAR permettent de
comprendre plus clairement les problemes, analysent les differentes marches a
suivre eventuelles et (le cas echeant) enoncent des conclusions en vue d'aider les
Etats I~embres et le Secretaire general a definir des politi~ues et les mesures
propres ales faire appli~uer. En regIe generale, l' achevement d tune etude ne met
pas fin a l'examen d'un probleme et l'UNITAR prevoit habituellement des activites
complementaires : organisation de seminaires ou collo~ues, pUblication d' articles
ou entretiens avec des representants de gouvernements et des fonctionnaires
internationaux.

B. Analyse des activites et des procedures de l'Organisation des
Nations Unies

1. Relations entre l'Organisation des Nations Unies et les organisations inter
gouvernementales regionales

59. Peu de problemes d'organisation a l'echelon international semblent preoccuper
davantage les gouvernements et les organisations interessees elles-memes ~ue

la multiplication desordonnee d'organisations intergouvernementales insuffisamment
controlees et la proliferation de leurs activites. Les chevauchements de travaux
et les gaspillages qui en resultent grevent lourdement les ressources financieres
et les ressources en personnel des gouvernements.

60. A la demande du Secretaire general U Thant et apres examen et approbation par
le Conseil d'administration, l'UNITAR a effectue des recherches sur les relations
entre l'Organisation des Nations Unies et les organisation3 intergouvernementales'
regionales non reliees a l'ONU. Le but de ces recherches etait :

a) D'analyser les problemes essentiels dus a la multiplication des
organisations intergouvernementales a l'echelon mondial et regional et les modalites
d'implantation d'un systeme d'organisations plus rationnel et plus efficace;

b) D'analyser les domaines de cooperation et les points ou l'Organisation
des Nations Unies et les principales organisations regionales n'appartenant pas
a l'ONU sont en concurrence ou en conflit de juridiction, et d'evaluer l'efficacite
des pratiques de cooperation existantes, en vue de proposer, Ie cas echeant,
leur modification.

61. Un ancien secretaire general du Conseil de 1 'Europe , sir Peter Smithers, a ete
nomme chercheur hors classe a l'UNITAR. II a ete charge de rediger un m~moire

detaille sur Ie premier de ces deux aspects et de diriger la preparation de
plusieurs etudes regionales portant sur Ie second aspect.

62. Un memoire exhaustif ayant trait aux controles gouvernementaux et aux
conditions requises pour rendre efficaces les relations entre l'Organisation des

I
I
I .
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Nations Unies et les organisations regionales non reliees a l'ONU a ete acheve.
Ce memoire decrit la condition pres~nte des organisations interguuvernementules et
les causes de la tendance actuelle a abandonner l'universalisme pour Ie
regionalisme, analyse les aspects negatifs du processus de prise de decisions,
ClU'il s' agisse des gouvernements ou des organisat ions intereouvernementales,
lorsClu'elles adoptent leurs programmes de travaux, et recommande certaines reformes
de structure a ces deux echelons afin d'assurer plus d'efficacite au contrOle
gouvernemental et d'eviter autant Clue possible les chevauchements dispendieux de
travaux et les rivalites entre organisations intergouvernementales. Il explore
egalement, region par region, les possibilites d'etablir a l'avenir des relations
plus efficaces entre l'Organisation des Nations Unies et les organisations inter
gouvernementales qui ne lui sont pas reliees, Les idees et les conclusions de ce
~emoire ont servi de theme a la Conference de week-end de l'UNITAR qui s'est tenue
au Lie~htenstein au debut de juillet 1972. Le rapport de cette conference et les
suggestions presentees par les participants seront disponibles en septembre ~972,

63. Les etudes distinctes portant sur les rapports qu 'entretient 1 'Organisation
des Nations Unies avec les principales organisations regionales non reliees a l'ONU,
etudes qui ont ete achevees dans Ie courant de 1971 et de 1972, ont constitue une
source donnee de base pour l'etude generalu. Celle qui a trait aux relations
entre 1 'Organisation des Nations Unies et l'Organisation de 1 'unite africaine (OUA),
preparee par un associe de l'UNITAR, sera pUbliee sous ,forme de livre dans les
premiers mois de 1973. La partie qui concerne les roles respectifs de l'ONU et
de l'OUA dans le reglement des differends survenant entre Etats atricains a deja
ete pUbliee comme monographie separee (Serie des etudes de l'UNITAR sur Ie
reglement des differends par des moyens pacifiques - No 4).

64. Les etudes sur les relations avec Ie Conseil de l'Europe, preparees par un
fonctionnaire de rang eleve du Conseil, ainsi que celles qui ont trait aux
communautes europeennes et a l'Organisation de cooperation et de developpement
economiques (OCDE), preparees par Ie Directeur du Centre d'affaires internationales
John F. Kennedy a Tilburg (Pays-Bas), ont ete revues par un groupe international
compose de diplomates et de fonctionnaires de rang eleve appartenant a
l'Organisation des Nations Unies et aux trois organisations regionales interessees.
On pense qu'elles seront publiees durant le second semestre de 1972.

65. Le manuscrit de l'etude sur les relations avec l'Organisation des Etats
americains (OEA), preparee par un chercheur de l'UNITAR, a ete considerablement
revise en vue de sa publication, prevue pour Ie debut de 1973.

66. Une etude des relations de l'Organisation des Nations Unies avec quatre
organisations intergouvernementales d' Asie et d 'Extreme-·Orient - Ie Plan de Colombo,
l'Organisation asienne de productivite, l'Association des nations de l'Asie du
Sud-Est et le Conseil de l'Asie et du Pacifique - preparee par un professeur de
sciences politiques de l'Universite d'Hawaii, a ete achevee. Elle a ete revue par
un groupe de lecteurs et sera pUbliee au cours du second semestre de 1972.

67. En outre, des documents de base sur les relations de l'Organisation des
Nations Unies avec la Ligue des Etats arabes et avec Ie Conseil d' aide economique
mutuelle (CAEM) ont ete fournis par les secretariats de ces deux organisations
regionales.
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68. Au cours de l'execution de ce projet, des consultations exhaustives ont eu
lieu avec les divers services du Secretariat de l'ONU et des commissions
economiques regionales interessees, de meme qu'avec les organisations regionales
exterieures a. l'ONU et visees par le projet, auquel la Fondation Volks,,,agen a
accorde un appui financier.

2. Eons offices. mediation et rocedures consultatives au sein de l'OrRanisation
des Nations Unies re~lement pacifique des differends)

69. 11 n'est pas inutile de rappeler que la recherche sur les procedures de
reglement pacifique a ete citee au nombre des domaines d'etudes proposes par
l'UNITAR dans la note relative aux objectifs et programmes proposes pour l'Institut
que le Secretaire gp.neral a presentee a. l'Assemblee generale en 1964. Certaines
delegations ont fait leur la proposition relative au reglement pacifique et
le Conseil d'administration a approuve par la suite un programme de recherche dans
ce domaine. Des fonds specialement affectes a des etudes sur le reglement
pacifique ont ete offerts par le Rowntree Trust de Grande-Bretagne, la Fondation
Volkswagen en Republique federale d'Allemagne, et le Secretaire general, qui les
a preleves sur Ie Beulw1 Edge Fund, qu'il administre.

70. Pour constituer une base a ses travaux dans ce domaine, l'Institut a reuni
un groupe de diplomates et d'universitaires eminents et leur a soumis une etude
intitulee "Reglement pacifique des differends : idees et propositions de recherche".
Le groupe comptait egalement des fonctionnaires de rang superieur du Secretariat,

,notamment le regrette Ralph Bunche, ainsi que des representants du Departement des
affaires politiques et des affaires du Conseil de securite. Le groupe a reco~nande

plusieurs themes de recherche et d'analyse dans ce domaine, auquel il a propose
que l'UNITAR accorde une priorite elevee.

71. Dans une premiere phase des travaux, l'objectif cssentiel des etudes a ete
d'eclairer Ie role des tierces parties - qu'il s'agisse d'institutions ou de
particuliers - qui operent dans Ie cadre de l'Organisation des Nations Unies et
d'examiner en particulier les diverses methodes et procedures qui peuvent @tre
appliquees au reglement des differends et des situations qui risquent de mettre en
danger la paix et la s~curite internationales. L'accent a ete mis sur les
procedures et methodes mises au point dans les dernieres annees, en particulier
celles qui ont un caractere officieux et original.

72. Au cours de la periode consideree, l'UNITAR a publie deux autres etudes sur
Ie reglement pacifique des differends. La premiere, intitulee Consultations et
consensus: un aspect du fonctionnement du Conseil de securite, examine une
tendance apparue relativement recemment dans les procedures que l'Organisation des
Nations Unies applique aux situations pouvant mettre en danger la paix et la
securite internationales. Le fait que cette tendance n'ait pas ete analysee I
auparavant dans les livres ou les articles des specialistes est du a ce que les ',.
documents officiels du Conseil de securite sont peu revelateurs pour une personne
exterieure a l'Organisation. L'auteur e pu cependant se baser, pour les donnees
utilisees dans cette etude, sur une experience et des connaissances acquises au
cours de 25 annees passees au Secretariat COlmne fonctionnaire de rang eleveaffecte
au service du Conseil de securite.
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73. La seconde etude, Reglement pacifique des differends survenant enotre Eta:ts
africains : roles respectifs de l'Organisation des Nations Unies et de
l'Organisation de l'tmite africaine J exmnine les efforts complementaires des
organisations regionales - en l'occurrence l'OUA - dans Ie reglelnent des differends
regionaux par l'Orgro1isation des Nations Unies.

74. Le role du Secretaire Beneral est examine dans un autre travail de recherche
extremenent important ayant trait nux procedures qui s'offrent a l'Organisation
des Nations Unies pour Ie: reglement pacifique des differends. Intitule "Action
discrete: une etude des bons offices du Secretaire general de l'ONU ll

, cet ouvrage
etudie la nature et la portee des bons offices du Secretaire general. Se fondant
sur l'etude d'un certain nombre de cas, l'auteur, qui a une longue e~~erience de
representant So 1 t Assemblee generale et a siege conune President de sa Commission
des questions juridiques, etudie les limites et les possibilit~s d'une activite
diplQmatique exercee par le chef de 1 'Organisation. Cette etude est actuellement
revisee en fonction des observations presentees par un groupe de diplomates,
de chercheurs et de fonctionnaires internationaux que l'UNITAR a couturne de reunir
avant de publier un ouvrage, et sa publication est prevue pour la fin Ae 1972.

75. Dne autre etude, dont l'avant-projet a ete acheve, examine les concepts
relatifs a la procedure de mediation et de bons offices envisagee sous l'angle de
l'experience que possede en la matiere l'Organisation des Nations Dnies. Cette
etude sera exmllinee par des experts et 1 'UNITAI1 s 'en servira pour la formation.

76. Trois nutres etudes sont en cours. La premiere, sur le reglement des
differends survenant entre les membres de l'Orgnnisation des Etats americains, est
congue comme un ouvrage parallele a l'etuc; sur l'OUA (voir par. 63 ci-dessus).
La deuxieme, que prepare un chercheur travaillant au Bureau de Geneve de l'UNITAR,
dont il est stagiaire, s'attache a 1 'importance que revetent les consultations
diplomatiques considerees comme procedure de reglement des conflits. La troisieme
examine les procedures auxquelles on a recours pour regler les differends
frontaliers. Leur publication est prevue pour 1973.

77. L'UNITAR poursuit son programme de recherche dans le domaine du reg1ement
pacifique des differends en prenant grand soin de s'assurer que ses activites ne
font pas double emploi avec des travaux executes ou projetes par d'autres insti
tutions ou par des departements ou organe~ de l'ONU. A cet effet, il consulte des
fonctionnaires du Secretariat, en particulier au Departement des affaires
politiques et des affaires du Conseil de securite, au Cabinet du Secretaire general
adjoint aux affaires politiques speciales ainsi qu'au Service juridique.

78. L'UNITAR a egalement garde le contact avec l'UNESCO en ce qui concerne les
programmes que cette organisation entreprend dans le domaine de la recherche de
la paix et du re~lement des conflits 3/. Le Directeur general de l'UNESCO a invite
l'UNITAR a participer aux reunions de-ses groupes consultatifs charges de s'occuper
de ces questions et a suggere qu' il pourrait etre souhaitable d' etablir une

3/ UNESCO. Conference generale, dix-septieme session, Paris 1972 : projet
d'esquisse de plan So moyen terme pour 1973-1978, document 17, c/4, p. 154,
par. 3093.
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collaboration permanente. Des consultations ont egalement eu lieu avec des
or~anisations recionales et des organismes non r,ouvernementaux de caractere
scientifique o.fin que 1 'UiUTAR puisse etre parfaitement renseigne sur les travaux
entrepris Ooilleurs et, le cas echeant, beneficier de l'assistance de ces
oreanismes.

79. Par ailleurs, l'UNITAR a cherche, pour ses travaux dans ce domaine, a.
maintenir des liens avec 10. communaute diplomatique et en particulier avec les
missions permnnentes aupres de ~'Or6anisation des Nations Unies. Chaque etude de
l'UNITAR sur le reglement pacifique est presentee a un groupe de personnes ou
fi{~urent lllusieurs representants permanents et autres membres de missions
originaires de diverses regions du monde et appartenant a. des systemes poJ.itiques
et sociaux differents. Ces groupes examinent les projets de textes et il est tenu
compte de leurs observations et suggestions lors de 10. redaction de 10. version
definitive. On fait en outre usage de ces etudes dans des cours de formation a
l'intention des diplomates, et l'on a entrone des travaux preparatoires en vue
d'organiser un cours specialement consacre a ces questions et qui sera donne
au Siege et peut-Gtre aussi a Geneve.

80. Les etudes de l'UNITAR sur le reglement pacifique des differends ne sont pas
seulement envoyees a. des fonctionnaires et a. des diplomates; el1es sont egalement
vendues dans le mande entier a. des chercheurs et a des etudiants interesses. Elles
sont de plus en plus souvent citees dans des teh~es universitaires et utilisees
pour les cours d'ensei·gn~ment superieur. L'UNITAR continue a. recevoir de
specialistes appartenant a. des milieux officiels et universitaires des propositions
l'en~ageant a poursuivre ses travaux dans ce domaine; ~~ nombre considerable de
sUjets nouveaux ont ete suggeres pour servir de themes a. des etudes de cet ordre.
On espere pouvoir disposer de fonds specia1ement affectes a cet effet pour
maintenir au present niveau 1es travaux effectues dffi1s ce domaine.

3. L'Organisation des Nations Unies et les moyens d'information

81. Dans l'Introduction uu rappoi'~ aunuel qu'il a presente a. l'Assemblee generale
lors de sa vinGt et unieme session 4/, Ie Secretaire general a declare que
"si beaucoup a ete fait, au cours des annees, pour que Ie public dans Ie monde
entier connaisse et comprenne llleux les travaux: les methodes et les objectifs de
1lOrganisution, cette action demeure incomplete quant a son resultat et n'a pas
touche ega1ement les diverses regions du monde II •

be. Cette constatation, et l' interet exprime personnellEmenT. par Ie Secretaire
general pour une etude que l'UNITAR entreprendrait sur les renseignements dont Ie
pUblic dispose concernant les Nations Unies, ont eu pour consequence directe qu'en
septembre 1966, le Conseil d'administration a approuve ce projet dont les resultats
sont consignes·· dan~> un ..:volume intitule L' Org£l.l1i.sn.tion des Nations Unies et· les
moyens d'informatioD. Get Guvrage est actuellement sous presse.

4/ Documents officiels de l'Assenfulee generale. vingt et unieme session,
Suppl~ment IJo lA (A/G30l/Add.l).
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83. Compte tenu des progres techniques realises depuis un q,uart ae siecle, de
l ' augmentation du nombre des Membres des Nations Unies et dE) l' elaboration, par
l'Organisation, de prosrwmnes particuliers dans des domaines tels que la qUalite
de l'environnement, on trouve dans la position du Secretaire general le reflet des
questions que se posent de plus en plus souvent les diplomates, les fonctionnaires
internationaux, les chercheurs et d'autres simples particuliers, preoccupes de
savoir si les peuples du monde sont renseignes aussi completement que possible sur
les objectifs et les activites de l'Organisation des Nations Unies. L'etude
d'ensemble de l'UNITAR et les arguments quantitatifs qui l'appuient situent dans
une nouvelle perspective nombre de facteurs dont il faut tenir compte pour
determiner les politiques et les pratiques de l'Organisation des Nations Unies en
matiere d'information si 1 'on veut que les peuples du monde soient aussi bien
informes que possible.

84. S'il est vrai qu'informer les peuples du monde sur 1 'Organisation des
Nations Unies est un probleme tres complexe qui fait intervenir de nom~reux facteurs
connexes, l'UNITAR, dans cette etude, fait oeuvre de pionnier, lorsqu'il examine
de fa~on systematique la place r.eservee dans le monde aux activites de l'ONU par
les principaux moyens d'information. On n'avait encore jamais tente pareille
etude exhaustive du volume global d'informations concernant l'Organisation des
Nations Unies, en utilisant des instruments d'evaluation et d'analyse mis au point
grace aux recherches modernes en matiere de communications.

85. Ayant comme elements de fond le, souci d' amener le public a comprendre
1 'Organisation des nations Unies et 1 'apathie que manifeste le public au regard de
l'Organisation, l.letude examine la situation de l'information concernant l'ONU en
fonction de l'image qu'en donnent dans Ie monde la presse, la radio et la
television. Les auteurs decrivent les divers aspects de l'information dans ce
domaine et se donnent pour but de suggerer comment mieux informer les peuples du
monde des objectifs et des activites de l'ONU. Tls exposent des conclusions sur
la base desquelles sont formulees des recommandations, compte tenu des changements
survenus depuis les 25 ans qu'existe l'Organisation. Un groupe de l'UNIT_~ qui a
examine certaines des conclusions du projet a suggere qu'il devrait etre suivi de
nouvelles recherches et a formule un certain nombre de recommandations a ce sujet.

86. L'etude donne des renseignements sur la place faite a l'Organisation des
Nations Unies par 1 087 organes de presse dans 50 pays, 1830rganes radiophoniques
dans 41 pays et 86 orgmles de television dans 32 pays, et presente des comparaisons
entre les divers moyens d'information et les differentes regions. El1e examine
egalement les facteurs techniques et les considerations cout-rendement qui peuvent
influer sur la place reservee aux Nations Unies par les moyens d'information.

87. Lans un chapitre consacre a l'Organisation des Nations Uniep, consideree comme
source d'actualite, l'etude exanune les rapports particuliers 1ue l'Organisation
entretient avec les moyens d'information et decrit certaines fonctions des
institutions specialisees dans le domaine ue l'information. Elle decrit effalement
les fluctuations quotidiennes de la place reservee a 110NU par les moyens d 'infol'·~

mation et notamment les effets des decalages d'horaires dans le mande.
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88. L'etude montre l'influence importante qu'exercent les sUjets d'interet local
dans l'utilisation par les moyens d'information des donnees fournies par
1 'Organisati,on des Nations Unies et dans la fagon dont ils rapportent les activites
de l'ONU et les evenements qui sly deroulent. Les genres de sujets et de problen~s

sur lesquels les moyens d'information s'etendent le plus sont examines~ ainsi que
l'interet que portent a differents sujets differerrts moyens d'information regionaux
et la fagon dont varie la place reservee aux sujets relatifs a l'ONU selon les
differents genres de journaux~ comme par exemple les douze grands journaux de
prestige du monde et les cinquante journaux d'elite lus par la majorite des
fonctionnaires et des groupes dirigeants des cinquante pays ou ils sont publies.

89. La necessite pour l'Organisation des Nations Unies de se fixer l'objectif
d'atteindre differents types de public et la fagen de mener a bien cette tache sont
examinees en detail. Les differentes categories a atteindre (specialises~ selec
tionnes ou d'elite) ou celles qui sont touchees naturellement sont decrites pour
bien montrer les avantages que l'Organisation des Nations Unies et les divers
gronpes de lecteurs et spectateurs eux-memes peuvent tirer en seriant les
categories a atteindre. Ces facteurs sont importants si l'on tient compte des
restrictions qui s'appliquent inevitablement au travail du Service de 1 'information
de 1 iOrganisation des Nations Unies, point que cette etude examine egalement.

90. De nombreux autres aspects des rapports de l'Organisation des Nations Unies
avec les moyens d'information sont etudies, et notamment le r6le des correspondants
accredites, l'institution eventuelle d'echanges d'information systematia~es avec
le Service de l'information et les politiques et pratiques du Service de l'infor
mation de l'ONU. Cette etude vient particulierement a son heure, etant donne que
l'Assemblee generale a recemment prie le Secretaire general de slinformer, entre
autres choses, des besoins en matiere de publicite et de promotion des divers
organes de l'Organisation des Nations Unies qui s'occupent de causes universelles
approuvees par l'Assemblee generale et de reorganiser le Service de l'information
en vue de lui permettre de s'acquitter de son mandat plus efficacement.

91. Les recherches ant ete effectuees avec la collaboration active du Service de
1 'information , des centres d'information des Nations Unies, et dlautres services
d'information des Nations Unies et des institutions specialisees dans le monde.
Un certain nombre de chercheurs se sont deja servis pour leurs propres recherches
des donnees recueillies, et certains fonctionnaires ant demande des ventilations
particulieres de ces donnees.

4. Fonctionnen~nt du Conseil economigue et social

92. Pour repondre aux preoccupations quia exprimees le Conseil economique et social
quant ~ llefficacite de son fonctionnement en raison de l'extension donnee a ses
activi tes par les p:,0grammes de la premiere et de la deuxieme Decennies du develop
pement, l'UNITAR a entrepris deux etudes portant sur le fonctionnement du Conseil.

93. L~ premiere, qui vient d'etre publiee, est intitulee Une methode d'analyse
des resolutions du Conseil economique et social, et l'elaboration d'une codifi
cation a permis dry mettre au point une methode d'analyse systematique des
resolutions du Conseil. En se servant de cette codification, on pourra notamment
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obtenir des donnees sur la frequence avec laquelle sont traites differents sUjets
et la frequence de l'interaction du Conseil avec d'autres organismes des
Nations Unies dans Ie domaine de la cooperation economique et sociale. Bien que
l'etude porte essentiellement sur des questions de methode, Ie processus mis au
point donnera, lorsqu'il sera systematiquement applique aux resolutions du Conseil~

une image beaucoup plus exacte de l'evolution des priorites et des tendances au
sein du Conseil et de la fagan dant sa structure en est affectee.

\

94. Grace a ce nouveau procede analytique, les fonctionnaires internationaux, les
representants des gouvernements et les chercheurs pourront se faire une idee plus
precise, par Ie biais du Conseil, des priorites de la cooperation internationale,
et il sera plus facile d'analyser de fagon approfondie les resultats de ses
activites passees et ses tendances actuelles.

95. L'etude a ete effectuee par un groupe de consultants de la Societe IBM
particulierement competents en matiere d'utilisation des systemes modernes
d'analyse dans les exploitations industrielles et dans les projets gouvernementaux;
c 'est la. un exemple frappant de la fagon dont l'UNITAR coopere avec d' autres
institutions et avec des particuliers pour appliquer les techniques modernes deJ
sciences sociales a. I 'analyse du fonctionnement des organisations internationales.

96. La seconde etude, due a. un associe de IIUNITAR et qui paraitra sans doute aussi
avant la fin de l'annee, est intitulee Etude du processus de prise de decisions du
Conseil economiaue et social. Elle a pour objet essentiel d'examiner comment
Ie Conseil fait face aux :ifficultes inherentes aux objectifs qui lui sont
assignes~ met en lumiere les principales lacunes du processus de retroaction au
Conseil et analyse les effets du volume de l'information regue par lui sur la
formulation des decisions prises sur la base de negociations. L'etude est fondee
sur des notions d' analyse des systemes et de theorie de I' information.

97.. Ces analyses theoriques et empiriques ont permis d' evaluer I' efficacite des
rouages administratifs d'autres sections du Secretariat de l'Organisation et
de certaines institutions specialisees, notamment de l'UNESCO. Elles ont ete
utilisees aussi dans les cours de formation que l'UNITAR organise a l'intention des
missions permanentes aupres du Conseil econamique et social.

5. Les organisations non gouvernementales et l'Organisation des Nations Unies

i) Colloque de l'm~ITAR sur Ie role des organisations non gouvernementales
dans Ie systeme des Nations Unies

98. Tenu au Siege de I 'Organisation les 27 et 28 mars 1972; Ie Colloque a reuni
plus de 80 diplomates, fonctionnaires internationaux de rang eleve, representants
d'organisations non gouvernementales et autres personnes soucieuses des problemes
d1interet mutuel qui se posent en la matiere; il leur a donne l'occasion d'echanger
idees et points de vues et de proposer des moyens de resoudre des problemes
particuliers.
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99. Le Colloque a examine trois themes essentiels :

a) Les initiatives que peuvent prendre les organismes des Nations Unies et
les organisations non gouvernementales pour accro~tre et ameliorer Itaction de ces
dernieres;

b) Leurs nouveaux domaines de cooperation, particulierement en ce qui
concerne les activites de developpement;

c) Les mesures a prendre en vue d'encourager les communications et les
contacts entre l'Organisation des Nations Unies et les organisations non
gouvernementales, notan~ent la diffusion de l'information.

100. Les actes du Colloque seront pUblies et distribues aux participants -et a
d'autres personnes interessees.

ii) Les orBanisations internationales de jeunesse et l'Organisation des
Nations Unies

101. Ce projet, qui a ete expose en detail dans le rapport de l'an dernier 51,
a ete revu compte tenu des observations formulees par un groupe compose de repre
sentants des organisations internationales de jeunesse et des institutions des
Nations Unies ainsi que des suggestions presentees par la Reunion interorganisations
ad hoc sur la jeunesse organisee par Ie Comite administratif de coordination.
C'est ainsi que dans les documents revises ayant trait au projet, l'accent est
maintenant mis plut6t sur les relations entre l'Organisation des Nations Unies
(et non l'ensemble des organismes des Nations Uuies) et les organisations inter
nationales de jeunesse. Certains documents mentionnent cependant quelques aspects
de la participation des organisations de jeunesse aux travaux des institutions
specialisees, soit a des fins de comparaison, soit pour analyser la possibilite
d'adopter une methode unique applicable aux questions ayant trait aux relations
avec les organisations de jeunesse qu'adopteraient alors les diverses institutions.
Ces documents seront publies au cours du second semestre de 1972.

102. La difference entre le prochain rapport du Secretaire general sur l'etablis
sement de communications avec les organisations de jeunesse, internationales et
autres, et le projet de l'UNITAR, est que ce dernier s'attache a urie serie plus
etendue de problemes porta~nt sur ces relations et que son objectif est de presenter
une analyse detaillee et certaines conclusions a l'intention dtun groupe plus large
de lecteurs appartenant egalement a 1 'Organisation des Nations Unies, aux organi
sations non gouvernementales et aux etablissements superieurs dtenseignement.
Le projet comprend une serie de documents prepares par cinq consultants de
formations variees, chacun d'entre eux etant charge d'examiner un aspect important
du sujet et de tirer ses propres conclusions. Comme il est destine a completer
le rapport du Secretaire general, il ne cherche pas a presenter une serie complete
de recommandations officielles portant sur des mesures a prendre par un organe
determine.

2/ Ibid., vingt-sixieme session, StlEPlement No 14 (A/8414), par. 61 et 62.



6. La fonction uUbligue international~

i) Conference sur l'avenir du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies
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103. Une Conference de week-end sur l'avenir du Secretariat de l'ONU, organisee
en commun par l'UNITAR et l'Institute on ~1an and Science, a eu lieu du
19 au 21 mai 1972. La premiere partie de la Conference s'est deroulee au Siege
de l'Organisation et a ete ouverte par une allocution du Secretaire general
Kurt Haldheim, qui a ete suivie de declarations de quatre representa.nts
permanents et au President du CCQAB. Le reste de la Conference s'est tenu
a l' Institute on Han and Science a Rensselaerville, dans 1 'Etat de New York.

104. La Conference faisait partie d'une serie de programmes organises en commun
par les deux organisations, et non plus separement comme c'etait le cas
jusqu'alors, et reunissant des diplomates de rang eleve, des fonctionnaires
internationaux et des experts pour echanger des vues sur la maniere de renforcer
l'Organisation des Nations Unies; on a choisi le Secretariat comme theme de la
Conference de 1972 en raison de la conviction tres repandue Que l'Organisation
doit reviser ses priorites, donner une vitalite nouvelle a son administration
et s'attaquer a de serieux problemes de personnel et de gestion.

105. Une quarantaine de personnes ont participe aux cinq reunions de la Conference,
dont chacune avait pour theme l'un des sujets suivants :

a) Le role du Secretaire general et du Secretariat;

b) La centralisation de la direction des politiques - programm~Gion,

budget 3 coordination;

c) L' organisat -.on du Secretariat;

d) Les politiques en matiere de personnel - recrutel!lent, formation,
develop:pement d'une ca.rriere;

e) L'evolution des techniques de gestion modernes et efficaces.

106. Apres la Conference, les conclusions et les suggestions concretes qui s'en
sont degagees ont fait l'objet d'un rapport oral presente au Secretaire general
et a ses collaborateurs principaux. Le Pr Richard Gardner, membre du Conseil
d' administration de 1 vUNITAR, prepare actuellement un rapport detail1e qui
sera pUblie et distribue a l'automne de 1972.

ii) Colloque sur la situation des femmes aux Nations Unies

107. Poursuivant ses efforts pour aider a degager des sugeestions utiles et
pratiques visant a ameliorer l'efficacite du systeme des Nations Unies et a
promouvoir un sentiment plus profond de cohesion et d'esprit de corps parmi les
fonctionnaires, l'UNITAR a organise Ie dernier de sa serie de colloques destines
aux fonctionnaires de rang eleve; il s'est tenu du 4 au 6 juillet 1972, comme
en 1971, au chateau Hernstein, pres de Vienne, ou Ie Gouvernement autrichien
s I etait offert a I'accueillir. Le theme du Colloque, la situation des ,femmes aux
Nations Unies,a ete choisi compte tenu du probleme qui se manifeste actuellement
aux Nations Unies en matiere de personnel.
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108. L'UNITAR demande generalement a ce que ne participent aces col10ques que
les fonctionnaires a l'echelon de directeur; en raison de la nature du sujet~

cette condition a ete modifiee. notarnment en ce qui concerne les fonctionnaires
dont les attributions portent sur le recrutement~ les nominations et les
promotions et qui, pensait-on, pourraient contribuer notablement au debat.
Ainsi~ les particin~nts - qui etaient pres de 24, aussi bien hommes que femmes,
et prenaient la parole a titre individuel plutot qu'en tant querepresentants
de leurs organisations respectives - ont pu echang~r librement dans une
atmosphere detendue leurs idees et opinions sur le developpement d'une carriere
pour les femmes aux Nations Unies.

109. Le Col1oque a approuve une liste detaillee de recommandations specifiques
portant sur les mesures que devraient prendre les organismes des Nations Unies
en matiere de reglement du personnel~ de recrutement~ de nomination et
d'affectation, de conditions de travail, de promotion et de cessation de service
pour eliminer tout element de discrimination et offrir aux femmes travaillan~

dans les organismes des Nations Unies les memes possibilites qulaux horrmes.

110. Un rapport sur le Colloque est en cours de pUblication comme document
distinct. Le sentiment general a Gte q~e cette reunion avait defriche le terrain
et qu tune reunion analogue devrait etre organisee dans les trois ans pour
proceder a une nouvelle evaluation de la situation.

7. Etude du Bureau de l'Assemblee generale

111. L I Institut avait acheve une etude nreliminaire sur Ie role et les fonctions
du Bureau. Cette etude avait ete entreprise en accord avec le President du
Comite special pour la rationalisation des procedures et de l'organisation de
l'Assemblee generale qui a presente son rapport a la vingt-sixieme session de
l'Assemblee generale. Dans cette etude, 1. ~miITARexaminait les fonctions que
doit assumer le Bureau, conformement au reglement interieur de l'Assemblee, la
maniere dont il a fonctionne pour s'acquitter de ses taches, les methodes de
travail qu'il a suivies et les possibilites d ' introduire des transformations
dans son travail et ses procedures. Cette etude preliminaire avait ete mise
a la disposition du Comite' special; qui l'a jugee extremement utile et slen
est servi ~our formuler ses recommandations. Elle a' ete ulterieurement revisee
a la lumiere des observations regues des delegations 'apres examen approfondi et
du rapport du Comite spec:i.al apres examen par llAssemblee generale.

112. L'Institut espere poursuivre ses recherches sur la question des procedures
de l'Assemb18e generale. Les sujets sur lesquels porteront de futures etudes
seront choisis apres avoir consulte les peTsonnes et les organes appropries
de lVOrganisation des Nations Unies et recl~eilli les suggestions formulees
a lloccasion des programmes et des cours de formation que l'UNITAR organise a
l'intention des membres des missions permanentes. A cet egard, il est recommande
de se reporter au chapitre II, dans lequel ces ~rogrammes sont exposes en detail.

8,. Problemes et questions a.yant trait aux connalssances scientifiques et
interessant 1iOrganisation des Nations Unies

113. Les questions dont est saisie J.'Organisation des NationsUnies comportent de
plus en plus' frequemment des aspects scientifiques et techniquesimportants.
Lfenergie atomique, l'application de la science et de la technique au developpement,
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espace extra-atmospherique~ Ie fond des mers et l'environnement ne ~onstituent

que quelques-unes des nouvelles questions importantes qui se posent ~ l'Organisation
et pour la solution desquelles des renseignements scientifiques et techniques
sont indispensables. Certes des organes competents ont ete crees dans Ie
cadre des Na~ions Unies pour etudier ces problemes et formuler des directives
generales et, ce faisp~t, ils ont obtenu ~t utilise des renseignements
scientifiques et techniques; on a toutefois mis en doute la valeur des
procedures et des mecanismes qui permettent actuellement d'obtenir ce genre
de renseigne~ents~ car les savants ~euvent ne pas etre capables de formuler
la politique de l'ONU, soit parce qu'ils n'y sont pas habilites, soit parce qu'ils
n'ont pas les connaissances necessaires, et c~ux qui, a l'ONU, prennent les
decisions dans ce domaine peuvent ne pas avoir regu la formation scientifique
necessaire a la formulation d'une politique efficace.

114. Pour examiner la situation et clarifier un certain nombre des questions et
problemes les plus importants qui se posent dans ce domaine, l'UNITAR
a done fait entreprendre une etude preliminaire qui doit etre achevee dans
Ie courant de l'annee 1972 et qui pourra servir de base a des recommandations
sur les procedures a suivre pour obtenir les renseignements scientifiques
necessaires et en tirer meilleur parti.

115. Entre autres questions, l'etude souleve celIe de saVOlr s!il conviendrait
de creer un comite intergouvernemental de la science et de la technique pour
remplacer les comites politiques et economiques existants ou leur fournir des
services, ou s'il serait preferable que ces comites continuent d'avoir chacun
leurs propres organes scientifiques consultatifs; l'etude examine egalement
les moyens de favoriser la cooperation multidisciplinaire entre les specialistes,
::.XlUr etre sUr de formuler des politiques judicieuses, ainsi que Ie role joue
actuellement par les banques internationales de'donnees qui mettent ~ la
disposition des responsables politiques des renseignements scientifiques et
techniques dont ils ont constamment besoin.

116. On espere egalement que cette etude servira de base a l'UNITAR pour organiser
des cours de formation dans les domaines de la science, de la technique et de
la p~~ltique internationale.

9. Recherches sur de nouvelles methodes de cooperation teChnique

117. A en juger par Ie rapport de .la Commission Pearson intitule "Vers une action
commune pour Ie developpement~du tiers monde" et par l'Etude de la capacite du
systeme des Nations Unies pour Ie developpement~ on admet davantage aujourd'hui
la necessite d'introduire plus ~e coherence et une organisation plus rationnelle
dans Ie domaine de la cooperation technique. Soucieux de ne pas se contenter
d'ml simple examen des problemes immediats et des pratiques exir~antes~

conscient aussi de l'actualite de la question~ l'UNITAR a organise du 30 juin
au 2 juillet 1972 un seminaire en vue d'etu~ier de nouvelles approches et de
nouvelles orientations qui pourraient ameliorer les pratiques etablies au
long des annees per les organismes des Nations Unies en matiere d'assistance
technique multilaterale., y comp!,is Ie role comp;r.ementaire des gouvernements dans
leurs propres programmes bilate:L'aux. Ce seminaire a ete organise en collaboration
avec Ie Foreign and Commonwealth Office/Overseas Development Administration
du Royaume-Uni et l'Universite du Sussex a prete les installations de son
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Institute of Development Studies; les reunions ont ete su~v~es par 25 personnes
environ comprenant des membres du personnel des Nations Unies, dfadministrations
d'assistance nationales, d'entreprises et organisations privees, ou encore
de simples particuliers s'interessant de pres a la cooper~tion technique.

118. En ~revision du seminaire~ l'Institut a charge un de ses consultants
d'entreFrendre une etude sur la recherche de nouvelles methodes de cooperation
tec1.nique et a demande en outre des documents dp travail plus courts a des
fonctionnaircs d'organisations internationales ainsi quia des personnes
appartenant au secteur prive, a des institutions benevoles et aux milieux
univcrsitaires. Onze documents ont ete etudies au cours de six seances.
La sGance de cloture a ete consacree a une analyse du seminaire et a un debat
~Gn~ra1 portant sur ses conclusions.

1
119. Etudiant 1a possibilite d'introduire des innovations dans les mecanismes
d'aide au deve10ppement, les participants ont discute de certains points precis
tels que l'enseigdement, la science et la technique par rapport au developpement
rural~ le transfert des techniques, l'elargissement des fonctions des
gouvernements, la place de Ifexpert et le role joue par son 1fhomologue", l'approche
sectorielle par pays et par region et, enfin, la necessite dfameliorer la maniere
dont les renseignements concernant les activites des organisations internationales
sont transmis aux afuninistrations nationales de fagon non seulement a.leur
faire mieux connaitre certaines activites particulieres qui les interessent
directement, mais encor~ a leur permettre de mieux utiliser ces renseignements
lors de 1a preparation et de la formulation des demandes d'assistancc technique.

120. II est ressorti des ::t··'liberations qu'il existait six grands domaines dans
lesquels il serait possible d'ameliorer les pratiques actuelles et d'adopter
de nouvelles approches et des conceptions originales.

121. L'UNITAR cOillli1uniquera aux participants un compte rendu des deliberations
et pUbliera en temps utile un rapport de recherches tenant compte des
nombreuses suggestions concretes formulees au cours du seminaire au sujet
de tous les aspects de l'assistance au developpement qui - si lion pense a
l'avenir - doivent etre etudies a l'echelle ~ouvernementale, regionale et
internationale.

10. Documents de l'Organisation des Nations Unies et d'autres organisations
internationales

122. On essaie actuellement, tant au niveau international qu'au niveau national,
de trouver une solution sur le plan intellectuel et sur le plan pratique au
probleme de l' "explosion de la documentation II due a l' accroissement rapide
du nombre et de l'importance des organisations intergouvernementales dans
Ie monde entier. A l'heure actuelle, plus de 250 organisations intergouvernementales
ainsi que plus de 3 000 associations non gouvernementales internationales et une
multitude d'autres organismes s'interessant aux relations internationales jouent
un role actif dans la societe.

123. L'ONU et ces autres organisations internationales s'occupent de questions
extremement diverses, et la maniere dont elles les resoudront aura des
consequences d'une portee considerable pour le developpement economique, 60cial
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et culturel du monde. Les resultats a.e leurs dubats et de leurs etudes sont
consignes dans une masse de documents de tra.vail, de memoires, de rapports
et d' ouvrages qui, trop souvent - parce que leur presentation est inefficace,
qu'ils ne re90ivent pas la pUblicitG voulue, quton ne peut se les procurer a
temps 0'1.1 qu'il est difficile d'y avoir acces - sont pratiquement inutiles
a ceux qui pourraient sten servir. On ne tire ainsi auctm fruit d'investis
sements importants, tant sur le plan intellectuel que sur Ie plan finan'.•~r.

124. Par ailleurs, les utilisateurs, documentalistes des ministeres des a ,aires
etrangeres, savants, archivistes, etudiants, diplomates, historiens,
fonctionnaires de l'orGanisation qui a produit les documents 0'1.1 responsables
de la documentation dans les bibliotheques, se sentent de plus en plus
perplexes devant la complexite croissante du probleme de la documentation
internationale et devant Ie. difficultG de tirer des renseignements utiles des
sources disponibles.

125. Apres les seminaires organises ~ Geneve, en mars 1971, pour aider les
missions permanentes a ameliorer leurs {:oG119,issances des ~roblemes de distribution,
de classement, ~'entreposage et de localisation des doc~~ents des Nations Unies,
Ie Bureau de 1 tUIUTAR en ::urope a orgaliisG ~ dans Ie meme esprit, du Ie!' au
5 novembre 1971, un senunaire de cinq jours sur la documentati~n des organismes
des Nations Unies a l'intention d'une autre categorie importante d'utilisateurs
de ces documents - les organisations non ~ouvernementales y ont assiste
44 personnes appartenant a des organisations non gouvernementales, dont
21 responsables de bibliotheques 0'1.1 de centres de documentation, 13 representants~

permanents 0'1.1 non, d'organisations non gouvernementales a Geneve et 9 representants
~nvDyes par le siege de diverses organisations non gouvernementoles.
Dix-huit documents de travail, etablis par des specialistes de la question de
la documentation internationale, appartenant 0'1.1 non a des organismes des
Nations Unies, ont ete presentes. Plusieurs des orateurs appartenaient a
des organisations non gouverne~entales. Le rapport definitif contient des
propositions concretes en vue d'ameliorer la distribution des docmnents aux
organisations non gouvernementales, et une nouvelle liste de controle des
organisations non gouvernementales a ete communiquee, ~ titre d'essai, aux
departements interesses des Nations Unies. L'on espere que ceux-ci en tiendront
compte lors de la revision du systeme existant~ que les organisations non
gouvernementales ont-unanimement declare peu satisfaisant.

126~ Un grand nombre d 'organes et institutions res Nations Unies ont fourni a
l'Institut une assistance et une cooperation precieuses dans la conduitG
de ce seminaire, et l'o~ reconnatt de plus en plus volontiers dans le
systeme - en particulier chez les specialistes - que Ie role pratique quIa
joue l'UNITAR a eu des effets favorables sur les relations de travail entre les
differents services qui s'interessent a 1a documentation.

127. Les travaux de 1 'illUTAR dans le domaine de '.a documentation internationale
ont egalement attire l'attention des milieux professionnels et d'associations
speci<;".1isees, si bien que l'Institut a ete invite par l'Association de
bibliotheques internationales a organiser un colloque international sur la
documentation de l'Organisation des Nations Unies et d'autres organisations
intergouvernementales. Ce colloque aura lieu du 21 au 23 aout 1972 au Palais
des Nations~ a Geneve, sous les auspices de l'Office des Nations Unies a Geneve
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et avec l'aide de la FedGration internationale des associations de bibliothecaires
et de la Federation internationale de documentation; certaines des installations
necessaires aux Brou~es de travail du colloque s~ront fournies par l'Organisation
mondiale de la sante.

128. Plus de 250 participants venant d'une cinquantaine de pays et a~partenant

a 30 organisations intergouvernementales et a 40 organisations non gouvernementales
Gtudieront les problemes qui se posent dans ce domaine, du point de vue theorique et
du point de vue pratique, et formuleront des propositions visant a. mieux faire
comprendre le role de cette documentation et a. ameliorer non seulement les
procedures appliquees actuellement aux divers stades de sa conception, de sa
production, de sa distribution, de son acquisition, de son organisation et de
son utilisation, mais egalement sa presentation et sa teneur.

129. Une reunion speciale d'experts aura lieu egalement dans Ie cadre du colloque
qui aura ~our theme l'acces aux archives des organismes des Nations Unies.
Parmi les questions qui doivent y etre examinees se trouvent celle de l'acces
sur Ie plan du temps necessaire, et celle de la conservation de ces archives.
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C. Etudes speciales sur des probH:I'les de 1 'ONU

1. L'exode des competences des pays en voie de developpement vers les pays
developpes
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130. L'Assemblee eenerale s'est mailltes fois declaree desireuse d'obtenir des
donnees dic.nes de foi sur l'exode du personnel qualifi~ des pays en voie de
developpement. Comme suite a sa resolution 2320 (XXII), l'illlITAR a fait une etude
qui a servi de base a un rapport du SecrGtaire aeneral u l'Assemblee generale
(A/7294). Cette etude, pour laquelle on a utilise des renseignements fournis
par divers oraanismes interesses du systeme des Nations Unies, et en particulier
par l'OIT et par 1 'UNESCO , a ete revue et publiee en tant que rapport de recherche
No 3 de l'UNITAR sous le titre "Emin:ration of hi,;hly-skilled manpower frulil the
developing countries 11. A la suite de 1 1adoption de la resolution 2417 (XXIII f ou
l'Assemblee generale priait Ie S~cretaire general d'entreprendre des ' ~udes

selectives portant sur un petit nombre de pays en voie de developpement que le
probleme de l'exode des competences preoccupe gravement, l'UNITAR a fait entreprendre
et superviser avec la collaboration du Departement des affaires economiques et
sociales de l'ONU des etudes au Cameroun, en Colombie, au Llban, aux Philippines
et a la Trinite-et-Tobago. Ces etudes ont ete publiees en tant que rapport de
recherche No 5 de l'UNITAR et resumees dans des rapports du Secretaire general
au Conseil economique et social (E/4820 et Add.l).

131. Le proj et multinational de recherche entrepris actuellement par l' UNITAR
sur la migration internationale du personnel qualifif et pour lequel l'Institut
beneficie egalement des avis et de l'appui de l'UNESCO et de l'OIT fait suite
a la preoccupation manifestee par de nombreuxpays en voie de developpernent devant
la migration de leurs specialistes qualifies vers des regions plus developpees,
migration qui retarde la realisation de leurs objectifs de developpement socio
economique.

132. Le cadre du projet, qui differe fondamentalement, par les methodes utilisees,
de la plupart des projets operationnels precedents et, par la portee, de tous les
projets deja entrepris, a e6alelnent Gte elabore en consultation avec les organismes. ".appropn es •

133. 11 s'aeit d'une etude comparee a laquelle participent des instituts de
recherche de six pays developpes - Australie, Canada, Etats-Unis, France,
Republique federale d' Allemagne et Royaume-Uni - et de dix pnys en voie de
developpement - Argentine, Bresil, Ceylan, Colombie, Ghana, Grece, Inde,
Republique de Coree, Trinite-et-Tobaao et Tunisie. On negocie actuellelnent avec
plusieurs $utres pays pour les amener a participer a llenquete. Dans la plupart
des cas, les recherches sont financees par les gouvernements, ou Grace a des
fonds provenant d'autres sources du pays dans lequel l'enquete a lieu.

134. Des questionnaires detailles ont permis d'obtenir des renseignements
provenant d'un grand nombre de specialistes quallfies et qui ont etudie dans l'un
des pays developpes cites au paragraphe precedent et qui y sont restes (migrants)
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ou en sont repartis (non-migrants). Des questionnaires presque identiques ont ete
adresses a des etudiants venant de pays en voie de dGveloppernent et poursui¥ant
leurs Gtudes duns l'un de ces six pays developpes. Les enquetes portant sur les
etudiants dans trois pays, sur les non-migrants dans quatre pays et sur les
migrants dans deux pays sont deja achevees et les reponses ont subi un traitement
mecanographique.

135. On proce~~ actuellement U l'analyse des donnees et on etablit un rapport
faisant la lumiere sur les divers facteurs qui influencent les motivations, les
attitudes et le comportement en ce qui concerne le choix d'un pays pour y faire
des etudes, y travailler, etc., en fonction de facteurs socio-culturels personnels
et de facteurs economiques a differents stades de In vie des personnes interrogees.
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136. De~ rapports interimaires sur le projet (E/4798 et E/4948) ont ete presentes
au Consell economique et social; d'autres rapports seront pUblies en temps voulu.
L'UNITAR reste en liaison constcnte avec les institutions sppcialisees du systeme
des Nations Unies et les autres organisrnes interesses, y compris pour ce qui
est de l'application des dispositions de la resolution 1573 (L) du Conseil
economique et social.

137. Les methodes sui\lies pour 1 'etude de l' UNITAR ont ~te communiquees a. 1 'OMS
qui doit proceder a une etude sur la migration internationale du personnel de
sante. On espere que l'OMS utilisera des questionnaires et des procedures
de sondaee analogues ce qui assurera la comparabilite de son etude et de celIe
de l'UNITAR.

2. L'environnement

i) Pr~parc.tifs de la Ccr.ference de Stockholm

138. Comme suite aux encouragements que le Directeur general a regus du Conseil
d'administration et a la demande d1as&istance du Secretaire general de 1a Conference
des Nations Unies sur llenvironnement, les activites de l'Institut 1iees a.
l'environnement ont tenu IDle place de premier pl~n dans ses travaux. Ces aCvivites
ont porte essentiellement sur les preparatifs de la Conference et sur la suite
a. y donner. L'UNITAR a participe activement aux travaux du Comite preparatoire
de la Conference, a ceux de la deuxieme session du Groupe de travail inter
gouvernemental de la pollution de la mer, aux consultations officieuses que le
Secretaire general de In Conference a eues au sujet de la documentation de fond
necessaire, et enfin a. la Conference e1le-meme qui s'est tenue a. Stockholm du
i au 16 juin 1972. L'UNITAR a egalement participe, en dehors de l'ONU, a. un
certain hombre de reunions sur des problemes internationaux lies a. l'environnement.

139. L'UNITAR a realise pour la Conference un "docwnent de base" portant sur la
reglementation internationale relative a. l' environnement. Cette etude traitait ~
de divers ruoyens de lutter contre Ia pollution (protection, normes de dechargement,
normes techniques, interdictions totales, ajustements des taxes et des prix sur
les effluents), ainsi que des mesures visant a. assurer Ie respect de ces normes
(dommaRes et interets, irr.rr.atriculaticns et autorisations, assistance technique,
subventions et compensations, planification et prevision). Il s'agissait d'exposer
~eR differents lnoyens dont on dispose pour lutter contre la folluticn, de sienaler
les problemes de base que pose Ie choix entre ces moyens, de sur,gerer la maniere
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dont on peut les utiliser pour resQudre les problemes courants lies a l'environnement
et presentant un interet international et d'~xaminer les consequences qu'aurait,
sur le plan de l'organisation, l'adoption des decisons proposees. Ce document
constitue le texte essentiel d'un rapport de recherche de l'UNITAR pUblie en
fevrier 1972 et intitule Cooperation internationale pour la lutte contre la
pollution.

140. On trouve egalement a l'annexe I de ce rapport des "propositions sur les
mesures a prendre", indiquant a quel moment et de quelle maniere diverses mesures
de lutte sur le plan international pourraient etre prises. Ces propositions ont
ete elaborees a la demande du Secretaire general de la Conference, qui les a
utilisees pour preparer ses propres documents et les recommwldations qu'il a
faites a la Conference au sujet de la lutte contre les polluants d'importance
internationale.

141. Desirant provoquer une discussion plus ouverte sur un grave probleme lie
a l'environnement dans l'espoir que des mesures appropriees pourraient etre prises
a l'echelle internationale, l'UNITAR a procede a une etude sur le cas du DDT.
Cette etude a ete distribuee sous une forme provisoire tant a l'ONU quia certains
experts de l'exterieur, et plusieurs recommandations dont la Conference de
Stockholm a ete saisie par son secretaire general ont eu pour origine des discussions
qu'elle a contribue a susciter.

142. L'UNITAR etait represente a la Conference par le Directeur du Departement
des etudes ainsi que par un attache de recherche affecte a la Conference par
l'Institut.

ii) Suite a donner a la Conference de Stockholm

143. En vue de contribuer a la solution de problemes-clefs lies a la suite a
donner a la Conference, l'UNITAR a elabore des projets qui pourront etre executes
ulterieurement dans deux domaines - celui de la formation a l'evaluation des
incidences des projets de developpement particuliers sur ~'environnement et celui

,I du contrale et de l'evaluation de l'application des recommandations de la
Conference.

a) Formation a l'evaluation des incidences de projets de developpement
particuliers sur l'environnement

{
1
I
-I
i
1

1
i

144. 11 n'est pas necessairement couteux de tenir compte de l'environnement lors
de l'elaboration de projets de developpement particuliers; ce qui est difficile,
c'est de prevoir quelles sont les mesures preventives dont l'adoption se justifie.
L'L~ITAR n'a pas l'intention d'ajouter un ouvrage scientifique a ceux, deja
nombreux, qui ont Gte publies sur les questions du developpement et de
l'environnement; il veut plutot s'efforcer de presenter les connaissances acquises
sous une forme qui puisse etre utilisee pour apprendre aux fonctionnaires des
administrations nationales comme a ceux de l'ONU a tenir compte de l'environnement
dans leur planification du developpement. Les consultations que l'Institut a
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eues avec l'UNESCO et le PNUD lui ont montre qu'une action corrmune avec ces
orBanisatiofis etait souhaitable et serait encouragee en vue d'elabore~ un
pro~rarrme de formation pratique~

145. L'UNITAR a procede a des echanses d'idees et a reuni certains elements en
prevision des cours qui seront organises sur ce sujet. La qu~stion a ete
discutee au cours de la reunion des directeurs d'institut~ relies a l'ONU, qui
a eu lieu a Geneve du 20 au 22 juin 1972, et l'on s'attend a obtenir en particulier
la collaboration de l'Institut africain de developpement economique et de
pldnification et de l'Institut pour le developpement economique de la Banque
mondiale, ainsi que celle de l'UNESCO et du PNUD. Le Secretaire general de la
Conference de Stockholm a souligne l'importance de cette question et a pleinemerit
approuve l'init.iative de l'UNITAR.

b) Contrale et eValuation de l'ap~lication des recommandations de le Conference
de Stockholm

146. En ce qui concerne le deuxieme projet lie aux decisions pr~ses a la
Conference de Stockholm, l'~~ITAR a ~chev~ dBS traveux preliminaires visant a
determiner comment et jusqu'a quel pQj~.nt les recommandations de la Conference d.e
Stockholm sont appliquees dans le monde entier, et a etudier en partic~lier les
facteurs pouvant amener les gouvernements et les organisations internationales
a accepter ou a rejeter ces recommandations.

147. Ce projet a ete discute avec le se~retariat de la Conference, qui lui a
donne son appui. On pense obtenir les donn~es concretes necessaires a cet examen
et a cette evaluation grace a une large enquete multinationale, effectuee d'une
maniere permanente en cooperation avec le nouvel organe directeur pour les
questions de l'environneffient, les organis~ticns internationales interessees et
un reseau d'institutions nationales de recherche.

148. Ce p~ojet en ~~t encore au stade p~eliminaire et devra etre examine et
approuve par le Conseil d'administration de l'UNITAR et ?ar les autres organes
interesses. Il faut noter que ceux qui ont presse l'UNITAR d'accepter de jouer
ce role l'ont fait en Brande partie en raison des qualifications speciales qu'ils
lui reconnaissent : sa con:petence particuliere dans le domaine de l'e.nvironnemen't;
le fait qu'une de ses principales fonctions a toujours ete de mettre sur pied
des reseaux de recherche et d'elaborer des methodes permettant d'analyser les
effets et l'efficacite des activites de l'ONU; le fait enfin que l'Institut n'est
pas un organisme d'ex~cution ou qui se cantonne dans un dom~ine specialise.

3. Transfert des techniques des pays developpes aux ~ays en voie de developpement

149. Les travaux de l'UNITAR dans le domaine du transfert des techniques des
pays developpes aux pays en voie de developpement grace a des accords d'entreprise
a entreprise sont termines. L'AssembIee generale avait insiste dans sa resolution
2091 (xx) sur la necessite d'entreprendre .de nouvelles etudes. dans ce domaine;
conformement aux recommandations du Comite consultatif de l'ONU sur l'application
de Ia science et de la technique au developpement, celles que l'UNITAR devait
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effectuer etaient de caractere emp~r~que et portaicnt sur des cas pilotes en vue
de formuler des principes et criteres pour la conclusion d'accords nouveaux et
souples permettant dta~pliquer plus efficacement les techniques mises au point a
l'etranger et favorisant a long terme la formation d'un personnel qualifi€ et
l'eclosion de qualites dtinvention dans les pays en voie de developpement.

150. Des neuf etudes que cornporte cette serie, huit ont ete pUbliees en tant que
rapports de recherche de l'UNITAR. Quatre d1entre elles portent sur certains
~ecteurs industriels (produits pharmaceutiques, construction automobile, selni
conducteurs et petrochimie); trois autres sont consacrees a une experience
nationale - au Japan, en Union soviGtique, aux Philippines et au Mexique - la
huitieme traite, en termes g~neraux, des modalites d'acquisition des techniques
commerciales dans les pays en voie de developpement. La neuvieme, portant sur le
transfert des techniques de l'industrie de la pate a papier et du papier, sera
egalement publiee en tant que rapport de recherche de llUNITAR au cours de
l'annee 1972.

4. Relations raciales

151. L'etude intitulee "Mesures "preventives contre la discrimination raciale en
Grande-Breta~ne") dont !.' UNITAR avait charge l' Institute of Race Relations de
Londres, a ete publiee en 1971 par Oxford University Press. Cette etude, la
pramiere d'une serie qui portera sur l'efficacitp. des mesures contre la discrimi
nation raciale prises dans differents pays, a ete effectu~e cQ~formement aux
directives de l'Institut et presentee a la Conference internationale des droits de
lthq~~e tenue a Teheran en 1968. Elle se distingue notamment par Ie fait que
pour la premiere fois l'efficacite des mesures contre la discrimination raciale
est evaluee non seulement sur la base des rapports officiels mais au moyen de
diverses methodes de contrale indepe~dant, y compris une methode permettant de
com~arer le situation dans les differents domaines etudies. L'etude examine
egalement les facteurs dont depend peut-etre l'inteeration des minorites raciales
en Grande-Bretagne ou, au contraire, leur isolement dans des ghettos.

152. Une deuxieme etude relative aux mesures preventives contre la discrimination
raciale au Perou a ete achevee et sera publiee en espagnol au debut de 1973.
Cette etude, El I'eru de las Tres Razas, a ete effectuee pour le compte de l'UNITAR
par l'Instituto ~e Estudios Peruanas de Lima. Un point particulierement important
est que l~etude, qui porte essentiellement sur la region des Andes, souligne
les effets de la stratification economique et culturelle sur Ie maintien des
categories raciales existantes.

153. Repondant aux encouragements qu'il a regus ae l'UNITAR et s'inspirant de ses
directives, Ie Centre des relations ra~iales internationales de l'Universite de
Denver a pUblie en 1971 lID ouvrage intitule Racial Discrimination and Public
Policy in the United States.

154. Dans Ie cadre du prograrr®e qu'il entreprend pour faciliter et coordonner les
recherches sur les divers facteurs qui tendent a perpetuer les prejuges raciaux
et la discrimination dans differents pays et sur les mesures preventives qU1
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peuvent etre prises a l'echelle nationale, regionale et internationale, l'UNITAR
a continue de prendre contact avec divers centres et instituts de recherche
nationaux en vue de publier un bulletin d'information au sujet des recherches
actuellement entreprises dans difierentes regions du monde sur les problemes raciaux
et ethniques. On pense que le premier de ces bulletins parattra au debut de
1973. Comme l'avait suggere la Reunion commune du Comite special de l'a~artheid,

du Comite des VinGt-Quatre et du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, tenue
en 1971, l'UNITAR est entre en relations avec des centres de recherche s'interessant
aux problemes de l'Afrique australe en vue de participer aux arrangements qui
doivent etre pris par Ie Secretaire general pour intensifier et coordonner les
activites de recherche, d'information et de diffusion des renseignements concernant
l'Afrique australe.

D. Projet sur l'avenir

155. En sp.ptembre 1971, l'UNITAR a organise a l'Institute on Man and Science
de Rensselaerville (New York) une conference de trois jours sur les perspectives
nouvelles de cooperation internationale. Parmi les 34 participants se trouvaient
des membres du Conseil d'administration de l'UNITAR, des savants et des experts
specialises dans les etudes prospectives et dans plusieurs disciplines scientifiques,
des hauts fonctionnaires de l'ONU et des membres du personnel de certaines
institutions specialisees et de l'UNITAR.

156. Treize documents d'information ayant trait aux sujets discutes ont ete mis
a la disposition des participants; un rapport sur les debats a ete distribue
ulterieurement. Trois questions de fond ont ete etudiees au cours de la
conference, a savoir la violence civile, Ie developpement "limite" et les
techniques biologiques. On a egalement examine la possibilite de creer des
mecanismes permanents.

157. A la suite des discussions qui ont eu lieu a Rensselaerville, le Conseil
d'administration de l'UNITAR'a decide a sa dixieme session que l'Institut
entreprendrait, des qu'il disposerait des ressources necessaires, un programme
d'etude suivie des principales tendances et des principaux evenements de caractere
mondial pouvant avoir des repercussions sur l'avenir de l'humanite et necessiter
une intervention de la part du systeme des Nations Unies.

158. Le Conseil d'administration a decide qu'il faudrait creer une Commission
sur l' avenir, comprenant 36 personnes, qui se reunirait au moLls une fois par an
et etablirait les rapports appropries. Le Conseil d'administration a egalement
decide qu'il faudrait prendre des dispositions pour maintenir des contacts
suivis avec les centres et les personne3 qui s'occupent des activites interessant
Ie proBramme.

159. Depuis l'adoption de cette resolution, l'UNITAR a fait des sondages et des
efforts preliminaires en vue de donner effet a la decision du Conseil
d'administration. Le Directeur general et Ie Comite de direction cree par Ie
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Conseil d'administration pour l'aider a lancer le programme ont etudie le probleme
de la nomination des membres de la Commission. Comme il est essentiel de disposer
de fonds suffisants, des demarches ont ete entreprises aupres de divers gouvernements
et fondations, mais aucun don d'affectation speciale n'a ete regu a ce jour.
Toutefois~, une fondation et deux ou trois gouvernements ont dej a fait savoir que la
question les interessait; il se peut donc qu'il en r~sulte un don d'affectation
speciale et le detachement d'un certain nombre dfexperts.

\

:.11

:~

160. On pense que le personnel de l'Institut devra :

a) Etudier et e}~aminer la documentation et les etudes dont les auteurs
s'occupent de l'avenir;

b) Selectionner, a la lumiere de cet examen, les renseignements pouvant
interesser le systeme des Nations Unies ainsi que les tendances ou
evenements pouvant appeler une intervention internationale;

c) Determiner dans quelle mesure et comment Ie systeme des Nations Unies
s'occupe actuellement de ces questions.

161. A cette fin, l'UNITAR cherchera a obtenir des etudes et des renseignements
provenant de toutes les regions du monde et comprenant :

a) Des documents traitant de changements importants de valeurs, de
motivations ou d'attitudes qui peuvent avoir des consequences sur le
plan mondial;

b) Des analyses portant sur les differentes possibilites d'intervention
(y compris la non-intervention ou l'abstention) et pouvant faciliter
l'examen des politiques et des interventions du systeme international;

c) Des documents revelant des possibilites insoupgonnees d'obtenir des
resultats favorables au prix d'une action relativement circonscrite de la
part du systeme international;

d) Tous renseignements nouveaux indiquant qu'il existe des tendances ou
des situations appelant une intervention a l'eche11e internationale.

162. Apres avoir etudie la documentation decrite ci-dessus et trie les rensei
gnements interessant le systeme des Nations Unies, l'Institut presentera des
rapports et des recommandations a la Commission sur l'avenir, qui les examinera.
On pense que la Commission pub1iera chaque annee un rapport traitant de questions
d'interet immediat pour Ie systeme des Nations Unies et contenant des suggestions
d'intervention internationale eventuelle. Des rapports speciaux seront presentes
s 'il y a lieu.
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IV. COOPERATION AVEC D'AUTRES ORGANES

1. Relations avec d'autres instituts des Nations Unies

163. La septieme reunion annuelle des chefs des instituts des Nations Unies, pour
laquelle l'UNITAR assure les services de secretariat et dont Ie Directeur general
est president, s'est tenue a Geneve du 20 au 22 juin 1972. La principale question
inscrite a l'ordre du jour s'intitulait "Nouvelles idees et conclusions de
recherche applicables a la Strategie du developpement". L'UNITAR a presente a cette
reunion deux memoire : Intermediate Manpower : The Gap in Development Strategy et
Mass Training of Local Populations and its Role in Development.

164. La proposition tendant a etablir une universite internationale etait egalerr.ent
a l'ordre du jour. Les chefs des instituts ont examine un memoire de l'UNITAR, qui
avait ete etabli auparavant pour Ie Secretaire general et d'autres personnes inte
ressees et qui avait ete etudie en avril par un groupe d'experts reuni a Paris; ce
document c0utenait des propositions concises et pratiques sur les rapports qu'il
conviendrait d'etablir entre l'universite envisagee et les instituts existants des
Nations Unies qui s'occupent de formation et de recherche.

2. Relations avec des organismes non apparentes aux Nations Unies

165. Selon une enquete effectuee par l'Union des associations internationales,
qui a envoye des questionnaires a 56 organisations intersouvernementales et non
gouvernementales s'occupant d'etudes politiques et socio-economiques iuter
nationales, l'UNITAR vient au trois~eme rang pour ce qui est de l'interaction,
des contacts et des liens de cooperation entre les diverses organisations. Ces
conclusions indiquent dans une certaine mesure Ie reseau de contacts et d'asso
ciations etablis sur le plan international par l'Institut.

3. Participation a des conferences et seminaires reunissant des savants

166. Pendant l'annee consideree, Ie personnel de l'UNITAR a participe a un
certain nombre de retmions scientifiques et professionnelles. Ces reunions donnent
l'occasion aux fonctionnaires de l'UNITAR d'appeler l'attention de leurs confreres
des milieux scientifiques et autres sur les activites de l'UNITAR, permettant des
echanges utiles d'opinions et d'idees avec des experts et des dirigeants et
sont une source indispensable de nouveaux collaborateurs de l'Institut.
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V. ADMINISTRATION ET FINANCES

1. Reorganisation de l'UNITAR et personneJ

I 167. Comme on l'a indique plus haut au paragraphe 6, l'Institut a ete reorganise
I a compter du ler janvier 1972 afin de regrouper :es fonctions organiques de la
I formation et de la recherche en un seul Departement des etudes, Ie Departement de
I l'administration s'occupant de l'aspect administratif des cours, des seminaires,
I des bourses, de la correspondance avec les gouvernements et des pUblications.

i/ La proposition concernant la reorganisation de l'Institut a ete soumise par Ie
II Directeur general au Conseil d'administration a sa dixieme session et a ete
J approuvee par lui ~ l'unanimite.

\,
I

168. Du fait de la fusion des departements de la recherche et de la formation) les
activites de formation de l'Institut ont ete developpees et utilisent dans une
beaucoup plus grande mesure Ie personnel de recherche. Le Directeur general a
decide, par ailleurs, que les membres du personnel du Departement des etudes
auraient Ie titre de "chercheur" ou de "fonctionnaire de la recherche". La
direction generale du Departement ues etudes a ete confiee au Directeur general
adjoint qui aura. desormais pour titre "Directeur genere.l adjoint et Doyen des
etudes". On a prevu que Ie Departement des etudes serait divise en divisions,
dont chacune serait chargee d'un groupe de sujets connexes et dont 1e personnel
s'occuperait a la fois de la formation et de la recherche. r.ependant, comme les
effectifs sont insuffisants et qu'il a fallu modifier la repartition du personnel
existant, ces divisions ne sont pas encore devenues operationnelles.

169. Dans Ie cadre du Departement de liadministration, on a etabli une section
speciale d'administration des projets, chargee par exe~ple des dispositions a
prendre sur Ie plan pratique pour les cours de formation et les se~inaires

(locaux~ arrangements pour les voyages, choix des stagiaires, invitation des confe
renciers et distribution des dOCe ~ents). Une section de la pUblication s'occ~pe

de toutes les dispositions a prendre pour l'impression et la distribution des
pUblications de IVUNITAR, y compris leur traduction, et pour la production
trimestrielle du bulletin "Nouvelles de l'UNITAR" en anglais et en frangais. Le
Departement de l'administration s'occupe aussi de la gestion financiere et de
I' administration du personnel pour l' ensemble de 1 iInst2.tut et de la fourni ture
de servi~es cornmuns, y compris Ie fonctionnement de la Bibliotheque.

170. Le Cabinet du Directeur general continue d'etre charge de J.'orientation
generale des politiques, de la lia~30n avec Ie Secretariat de l'Organisation des
Na:tions Unies et d' autres org5.nismes et institutions des Nations Unies ainsi
qu'avec les missions permanentes aupr~~ ~~ l'Organisation des Nations Unies, de
questions interessant Ie Conseil d'aroninistration et des relations publiques de
l'Institut en general.

171. Au 31 mai 1972, Ie personnel de l'Institut etait compose des personnes
suivantes :
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Cabinet du Directeur general

Directeur general 1 IAdministrateur 1

Agents des services generaux 3--
5

Departement des etudes

i Directeur 1

Directeur adjoint 1

t Ad.ministrat~urs 11!

Agents des services ... ...
12generawe

25

Departement de l'administration

Cabinet du Directeur : Directeur

Agent deR serV1ces generaux

1

1

2

Appui awe projets :

(Administration des
projets, sections de
la pUblication et de
la Bibliotheque)

Services communs :

(Gestion financiere et
administration du
personnel, enregis
trement, services de
plentons)

Bureau de Geneve

Administrateurs

Agents des services generaux

Travail1eur manuel

Administrateurs

Agents des serv~ces generaux

Representant en Europe et
Directeur de 1a formation
en matiere d'achats
d'approvisionnements

Administ.rateur

Agents des services generaux
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Les directeurs et awninistrateurs Gtaient 28 uu total et les auents des services
gen;;raux et les tl'avo.illeurs manuels J 34 ~ contre res:1cctivement 30 et 34
l'o.nnee p:r~ctidente.

2. Finances

172. Les d~nandes de cr~dits revisees pour 1971 prevoynient des depenses de
1 521 800 dollars a imputer sur le Fonds tien0ral, Ilais les d~~enses effectives,
y co~~ris des oblibations non reg1ees en fin d1exercice J se sont elevees
seu1ement a 1 267 878 dollars, contre 1 252 163 dollars 1 1annee ~recedente. Les
recettes d\'L Fonds ;;enera1 pour l' exercice se sont ~levees a 1 164 471 dollars.
contre 1 214 870 en 1970.

173. Le solde crediteur du Fonds Jeneral au 31 J~cembre 1971 etait de
837 995 dollars J mais ce montant ne rel)r~sentait nu11ehlent dans sa totalitG
une encaisse dont 1 l Institut 90uvait dis~)oser immediatement; etant donne qu li1
comprenait deu~ avoirs non 1iquides representant au total 257 J.39 dol.Lars. Le 'plus
important de ces deux avoirs (211~ 714 dollars) etait representG pt'r dc::a contri
butions annoncees par les 30uverner:lents mais non acquittees. le second etait
un bon du tresor des Etats-Unis~ dlun montant de 42 625 dollars, achete comme
caution pour ~arantir 1e bail du batiluent occupe par 1lInstitut. Les liquidites
disponib1es se illontaient par cons~quent a 5AC 656 dollars.

174. Relativ~i:ent peu de contributions gouverneJ"1enta1es parviennent i't l'UrlITAR
au dEibut de 1 1 annee et i1 faut r>ar consequent GardeI' un solde !'1ini~lUlil dans le
Fonds t3l:int;;ral afin d1avoir des liquidites. Eto.nt donne que les depenses de
l;Institut ont depasse ses recpttes au cours des dernieres annees~ le solde
crediteur a di@inue. Dans le projet de bud~et pour 1972, i1 ~tait ~revu que les
depenses depasseraient les recettes regues pendant l'annee d1environ 300 000 dollars.
11 sei'uble ;ilaintenaint que 10. difference entre les depenses et les recettes sera
un peu moins importante, ..mis il y aura neanmoins presque certainef.lent une
nouvelle reduction du solde crediteur de l'Institut. Ce solde sera ainsi rwnene
tres pres du niveau en dega JUCl"uel il ne peut descendre sans Clue llInstitut soit
a cours de fonds pendant les premiers mois de l'annee.

175. C1est dire que les recettes et les depenses du Fonds General devront
s I equilibrer et l' on a f!lureraent refl~chi au moyen de le faire. Tout d I abord, on
a passe en revue toutes les de:::>enses d1administration qui ne sont pas directe.aent
liees aux activites du prograIill':le et l'on a pris des mesures pour modifier 10.
tendance qui veut que les depenses d 'administration aUt.>ltlentent plUS rapidehiellt
que 1es depenses du pro~rroMae, tendance qui s'est affirmee ces dernieres annees.
On espere ~ouvoir eviter de reduire les depenses du progralllie, etant donne que
11Institut a tant d1activites ill,portantes a. entreprendre et il devrait etre
Dossible de maintenir 1e proGramme des etudes a son niveau actuel~ voire de le
developper, sans presque augmenter les de~enses d'administration.

176. On a egalement passe en revue 1e9 contributions des c;ouvernements. Certains
gouvernements versent reguliereaent des contributions gen~reuses a 1'ill~ITAR depuis
so. creation. certains les ont hleme aUJ,mentees pour aider llInstitut a faire face
a ses depenses accrues. Ainsi, 10. Republique federale d;Allemagne a verse un tiers
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de plUS en 1971. La Norve~e a elle aussi augrnente sa contribution en 1971 et de
nouveau cetta nnn~e. Les contributions de 1a BelGique et de la Suede ont
sensiblel..\ent a\\;ment~ en 1972 et 1a France a. verse sa premiere contribution
au Fonds ~enGral. D1autres pays ont manifeste l'intention d'au3menter leur
contribution. 1 'UlIITAR est ee;alement reconnaissant aux e;ouvernements qui ~ en
rGponse aux appe1s lances par le SecrGtaire e;eneral et par le Directeur dener(1)
ont versG leur contribution au debut de 1 i annee. En revanche, d I autres
gouvernel.lents n 'ont pas verse de contrib\\tion ou ont envoye un montant nettement
insuffisant. On se propose d1intervenir aupres de tous ces gouvernements pour
leur demander de verser des contriuutions qui soient plUS a la mesure de leur
richesse nationale. En rnertle temps. l'UNITAR fera le maximum pour obtenir des
dons dp. sources non Gouvernernentales pour tous les proGrm,~es qui peuvent etre
financ~s de cette maniere.

171. Au cours de 1 l annee, des depenses ont continue a etre imputees sur les
SUbventions envoyees par ~. SIDA (Administration suedoise pour le developpement
international) en ce qui concerne les travaux preliminaires sur llEcole nes
cadres des .1ations Unies et sur le proGra1!JlTIe de formation en matiere d; achats
d I approvisionnements qui est execute en corJrtlun par l 'Adminf.,stration et par
l'UNITAR: la Fondation Volkswagen a egalewent offert des fonds pour effectuer des
etudes sur le reglement pacifique des differends et sur le fonctionnement et les
procedures de l'Organisation des l~ations Unies. L1Institut est extremement
reconnaissant de tous ces dons qui l'aident a financer d'importantes parties de
son procrromne. Le detail des contributions a l'm~ITAR figure en annexe VIII.

3. Le Bureau euro"een

178. Pendant la periode consid~ree~ Ie Bureau europeen de l'UNITAR a Geneve a
ete en liaison continue avec l'Office des Nations Unies a Geneve et les
representants pernanents des gouvernements accredites aupres de l'Office, avec
les institutions specialisees dont Ie siege est en I!;urope et avec les instituts
scientifiques europeens et internationaux qui slinteressent aux activites de
formation et de recherche d.e l'UlUTAR. Par exemple, le representant en Europe ~

ou son assistant~ a assiste sur invitation a des reunions tenues non seulement
a Geneve mais ecalement 2i Bruxelles ~ Londres, JY.!ilal}. Paris ~ Rome et Vienne, et
il slest rendu dans d'autres capit.ales en vue de la preparation de l'etude sur la
possibilit~ de creer une ecole des cadres des Nations Unies.

179. Le Bureau a en outre Gte charGe des dispositions adginistratives a prendre
pour la reunion annuelle des chefs des instituts des Nations Unies~ le colloque
destine aux fonctionnaires des Nations Unies, les deux conferences du week-end
et les trois groupes de recherche qui se ~ont reunis en Europe, il a assure les
services necessaires pour Ie progran@e de formation en matiere d'achats
d'approvisionnements qui d~pend de lui: il a fourni un appui aux programme~ de
formation organises par l'UNITAR en Europe dans les dODlaines du droit international~

de la cooperation technique et de la documentation, il a facilit~ la tache de
chercheurs qui se sont rendus a Geneve: enfin, il a participe a la. preparation
du seminaire d'orientation sur la docmnentation de l'ONU et d'autres organisations
interGouvernementales qui se tiendra a Geneve en aout 1972. Les activites du Bureau
ant nettement augmente en ce qui concerne la diffusion en Europe d'informations
concernant des projets de liUNITAR et il en est result€ des liens plus directs
avec les institutions et les particuliers interesses ainsi qu'un systeme plUS
efficace de distribution de la docunlentation de 1 Institut.
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3ir Kenneth iounger (Royaume-Uni de Grande-Breta8ne et
d'Irlande du ;Jord)

t1. Feli~)E: Hr;:rrera (Chili)

t1. Hennin.:; Friis (Dane!narlt)

:1 Richard N. Gardner (Etats-Unis dIA~&~ique)

~1. ~.ans A. llavemann (Republique f~de:ra.le d. I Allemar;ne)

1\1. John hol:'ues (Cf.:.nada)

11. lJil"olay Tnozemtsev (Union des Republiques socialistes
sovietiques)

~.'1. Jose;ph .{i-zerbo (~iaute-Volta)

~1. Jacques 1<osciusko-Morizet (FrE'.nce)

M. Manfred Lachs (Polo~ne)

r·l, ljradforJ. l\1orse (Secretariat de 1.'Orsanisa.tion des
11ations Unies)

M. Jir:ll~osek (SecrEitariat de 1lOrganisation des Nations Unies)

11. G. Parathasarathi (Inde)

,.. Manuel Perez-Guerrero (Venezuela)

:1. Ray::lond Scheyven (Belgique)

M. Toshio Shishido (Japon)

M. Mehdi Vakil (Iran)

M. Kurt Haldheim
Secretaire general de 1lOrganisation des Nations Unies

Le President de 1 ;A.sse;i:bl~e gi2merale de 110NU

Le President au Conseil economique et social de l'ONU

Le Directeur Gen~ral de llUNITAR
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Pro,jet de mandat de I 'Ecole d~~s cadres des Nations Unies

Article premier. L'ECOLE

L'Ecole des cadres des Nations Unies (ci-apres denonunee II'Ecole") est une
entite autonome de l'Institut des Nations Unies pour la formation et la
recherche.

Article II. BUTS ET FONCTIONS

1. L'Ecole dispense au personnel des organisations et organismes qui
constituent Ie systeme des Nations Unies (ci-apres denommes "les organisations")
des cours de formation dans tous les domaines ou les organisations interessees
reconnaissent la necessite d'une formation commune. Elle s'attache parti
culierement a la formation dans les domaines du developpement economique et
social et des techniques modernes de gestion.

2. L'Ecole peut organiser et gerer les prograrr~es de formation que
demandent une ou plusieurs orGanisations a l'intention de leur propre personnel.
Elle recueille egalement des renseignements sur les programmes de formation du
personnel organises par les organisations et peut fournir a l'une ou plusieurs
d'entre elles l'assistance qu'elles demandent en ce qui les concerne.

3. L'Ecole peuc entreprendre des activites de recherche en vue d'ameliorer
et de developper ses activites de formation, tout en tenant compte des travaux
realise~ dans ce domaine par l'UNITAR ou d'autres organisations du systeme des
Nations Unies.

Article III. DIRECTION

L'Ecole est d~rigee par un directeur qui releve d'un comite executif inter
organisations et rend compte chaque annee au Conseil d'administration de l'UNITAR
et au Comite administratif de coordination.

Article IV. COMITE EXECUTIF

1. Le Comite executif se compose des personnes suivantes

a) Le Directeur general de l'UNITAR ou son representant;
\

b) Un membre permanent representant Ie Secretaire general de
l'Organisation des Nations Unies;

!
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c) Un membre permanent de chacune des organisations suivantes
FAO, UNESCO, O~!S et PNUD;
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d) Un menfure reprEsentant ~onjointement la Banque mondiale et le FMI~

e) Trois membres representant les autres orBanisations contribuant au
budget de l'Ecole et que le CAC nomme par roulement pour un mandat
de deux ansi

f) Trois membres que le Directeur general de l'UNITAR nomme pour un
mandat renouvelab1e de deux ans apres avoir consulte le Secretaire
general; ces membres siegent a titre individuel et sont choisis
parmi les specialistes eminents des domaines interessant l'Ecole.

2. Le Directeur general de l'm~ITAR est President es-qualite du Comite.
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3. Le Directeur de l'Ecole assiste a toutes les reunions du Comite executif
et leur fournit les services de secretariat necessaires.

4. Le Comite executif

a) Examine et approuve Ie programme et 1e budget de l'Ecole;

b) Examine et approuve le rapport annue1 du Directeur de l'Ecole et
en cou~unique le texte, accompagne de ses observations, au Consei1
d'administration de l'UNITAR et au CAC par l'intermediaire du
Directeur general en sa qualite de Prerident;

C) Examine et tranche toute autre question qui peut lui etre soumise
par le Directeur de l'Ecole, par le Conseil d'administration de
l'Ul~ITAR au par le CAC.

5. Seuls les representantsjes organisations s'engageant a donner un appui
financier a l'Ecole ont le droit de voter sur le budget. Pour toutes les autres
questions, taus les membres du Comite ont les memes droits et responsabilites.

6. Le Comite executif adopte son propre reglement interieur. 11 se reunit
au mains une fois par an. 11 est convoque par son President.

Article V. LE DIRECTEUR

1. Le Directeur general de l'UNITAR nornne le Directeu~ de l'Ecole apres
avoir consulte le Comite executif et l~ Secretaire general de l'Organisation des
Nations Unies.

2. Le Directeur est responsable de l'organisation, de la direction et de
l'administration de l'Ecole conformement a la politique generale approuvee par
le Comite executif. Dans l'accomplissement de ses fonctions, il est tenu
notamment

a) De presenter le projet de budget de l'Ecole au comite executif
pour examen et approbation;

!
t,
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b) D'etablir, en etroite cooperation avec les organisations interessees,
le prosrmnme de l'Ecole et de le presenter au Comite executif pour
examen et approbation;

c) De recruter et nOnlmer le personnel enseignant et administratif de
l'Ecole, conformement ~ l'article VI ci-apres, ainsi que les
assistants temporaires tels que les directeurs de cours, les
professeurs et les conferenciers invites;

d) De conclure tout accord necessaire a l'execution du programme avec
les organisations interessees ou avec tout etablissement d'ensei
gnement ou institution de formation appartenant ou non au systeme
des dations Unies;

e) De veiller a ce que la formation dispensee par l'Ecole soit de la
plus haute qualite et reponde aux besoins professionnels des
organisations.

3. Le Directeur peut consulter des personnes competentes appartenant ou
non au systeme des Nations Unies et constituer a cet effet, s'il le juge utile,
un comite consultatif.

Article VI. LE PERSONNEL

1. Le Directeur nomme le personnel enseignant et administratif de l'Ecole
apres avoir consulte le Directeur general de l'UNITAR en ce qui concerne la
selection des principaux fonctionnaires de l'Ecole.

2. Les conditions d'emploi du personnel sont generalement conformes a
celles qui sont enoncees dans le statut et le reglement du personnel de
l'Organisation des Nations Unies~ sous reserve d'arraneements relatifs a des
dispositions ou conditions de nomination particulieres dont peuvent convenir
le Directeur et le Directeur general de l'UNITAR~ avec l'approbation du Secretaire
general de l'Organisation des Nations Unies.

3. Le Directeur et le~ersonnel de l'Ecole sont des fonctionnaires de
l'OrGanisation des Nations Unies au sens de l'Article 105 de la Charte des
Nations Unies et d'a~tres accords internationaux et resolutions de l'OrBanisation
des Nations Unies definissant le statut des fonctionnaires de 1 'Organisation.
Ils sont soumis aux obligations que la Charte impose aces fonctionnaires.

Article VII. FINANCE~mNT

1. Les ressources de l'Ecole sont les suivantes :

a) Contributions faites par les organisations;

b) contributions volontaires faites par les gouvernements;
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c)

d)

e)

DonB regus de fondations et d'autres sources non gouvernementales;

Droits payes, Ie cas echeant, p,~r les organisations pour la
participation de leurs fonctionnaires aux cours au seminaires
organises par l'Ecole;

Recettes provenant de la vente de pUblications et de materiel
pedagogique de l'Ecole.

2. Les fonds de l'Ecole sont deposes a un compte special constitue par Ie
Secretaire general et Bere conformement aux dispositions pertinentes du reglement
financier de l'Organisation des Nations Unies.

3. Les fonds de l'Ecole sont utilises uniquement aux fins de l'Ecole,
conformement aux dispositions du present mandat et des paragraphes 4 a 7 de
l'article VIII du statut de l'UNITAR.

Article VIII. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

A l'expiration d1 une periode de deux ans, Ie Comite executif entreprendra
une evaluation generale des resultats obtenus par l'Ecole et presentera au
Conseil d 1 administration de l'UNITAR et au CAC un rapport contenant ses
recommandations.

I
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Etudes de l'UNITAR

~1
Ho 1

J ~'jo 2

~:o 3

Ho 4

No 5

No 6

Ho 7

lTo, 0

No 9

No 10

No 11

No 12

No 13

1[0 14

ANNEX:::: III

Liste des pUblications de l'UNIT.~ qui ont deja paru
~~i sont en cours de preparation

1. Publications deja parues

Social Psycholo~ical ~echniques and the Peaceful Settlement of
Internationali)isputes (epuise)

International Research Conference on Race Relations (epuise)

Emigration of Highly-Sldllec1 J:·:anpm·rer from the Developing Countries
par Gregory Henderson (en reimpression)

La pollution de la mer et ses rem~des (egalement en an~lais et en
espaunol) - par Oscar Schachter et Daniel Serwer

The Brain Drain from Five Develo~in~ Countries - Cameroon, Columbia,
Lebanon, the Philippines and Trinidad and Toba~o

Cowmunications, Computers and Automation for Develop~ent 
par Ithiel de Sola Pool, Phili~ 8tone et Alexander Szalai

'.i:'ransfer of Technolo~w fror: Japan to Develo:.oing Countries 
par Terutomo Ozaw'a

International Transfer of Automotive Technology to Developing Countries 
par Jack Baranson

International Cooperation for Pollution Control 
,}.)ar Daniel Serwer

The Transfer of Technolo~J and the Factor Proportions Problem
the Philippines and I·~exico - !Jar R. Hal ; 'ason

The Transfer of Technology : Economics of Offshore Assembly; the Case
of Semiconductor Industry - par Y. S. Chang

The International Transfer of Technology in the Establishment of the
Petrochemical Industr;)r in Developing Countries - par Robert B. Stobaugh

The International Transfer of Comraercial Technology to Developing
Countries - par Walter A. Chudson

Technology Transfer in the Pharmaceutical Industry 
par Lawrence H. Wortzel

- 48 -



•.•• lm'MI "JII u

Serie des Gtudes de ~~UnITAR sur Ie renlement pacifiaue des differends

PS No 1

PS No 2

PS l~o 3

PS No 4

PS No 5

Peaceful Settlement of Disputes : Ideas and Proposals for Research 
par Sydney D. Bailey (version frangaise en preparation)

Analysis and Prediction in International Mediation - par Frank Edmead

Complementar~r Structures of Third-Party Settlement of International
Disputes - par Vratislav Pechota (version fran~aise en preparation)

Consultations et Consensus : un aspect du fonctionnement du Conseil
de securite - par Fen~ Yang Chai (egalement en anglais)

Pacific Settlement in Africa : Roles of the Organization for African
Unity and the Dnited !~ations - 'Oar Berhanykun Andemicael
(version frangaise e.n ~rGparati~n)

OuvraRes de l'UNITAR

l'To 1

No 2

No 3

Ho 4

Ho 5

No 68

Aide des hat~ons Dnies pour Ie developpement : Crit~res et procedures
d' evaluati<lU; pr.'Jblemes et methoCl.es - par Hilliam R. Leonard,
Beat l'.lexander Jenny, Offia 111'1ali (Arno Press) (er.;alement en anglais
et en espar:nol)

Towards Wider Acceptance of U.N. Treaties - par Oscar Schachter~

),jahomed Nawaz et John H. Fried (Arno Press)

Small States and Territories : Status and Problems -
par Jacques Rapoport 9 Ernest ~1uteba ~t Joseph J. Therattil (Arno Press)

The Prevention of Racial Discrimination in Britain - ed. Simon Abbott
(Oxford University Press)

Atomic Safeguards : A Study in International Verification 
par Allan J'icKni,crht

Rios y Canales Nave~ables Internacionales : Aspectos Financieros,
Jurfdicos e Institucionales de su Desarrollo - ed. G. Cano
(version anclaise en preparation)

S~rie des conferences de l'UNITAR

!Jo 1 La Charte des Nations Unies et les besoins des annees 70 -
par Kenneth Younger

No 2 Comment amcliorer la situation economique internationale -
par Jan Tinbersen

No 3 L'Organisation internationale du Travail dans le systeme des
Nations Dnies - par Hilfred Jenh:.s
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Serie des con~rences de l'UNITAF (suite)

No 4 L'avenir de l'enseiBnement international -
Bar ~(obert LII. Hutchins

'~anuels de formation de l'Tli:ITAR

lTanuel de l'assistance tacnnique des Nations Unies
(er,alement en anglais et en'~sDagnol - en cours de r~vision)

71anuel du financement exterieur (egaleJ'tent en anc;.lais)

2. En cours de pUblication

L1action discrete : Dne etude des bons offices du Secretaire ~eneral

de l'Or8anisation des Nations Unies - ~ar Vratislav Pechota
(egalement en anglais)

Soviet 3xperience in Transfer of TechnolOc~r to Industrially Less
Developed Countries - ~ar A. N. ~Jkov, avec la,~articipation de
H. P. Strepetova. et A. V. Letenko (eBalepent en russe)

An Approach to the Analysis of nesolutions of the Economic and Social
Council - par . T. Childs, et ala

Corporaciones Publicas l1ultinacionales en America Latina 
edite par l\Iarcos Kaplan

F.l Peru de las Tres Razas - par J. fiatos-~lar

African International LeGal History - edite par A. K. ~~nsah-Brm~n

New TechniQ.ues for Training of !'1anagers - edite par Sydney Hailicl~

The U.N. and the Organization of African Unity - par Berhanykun .Andemicael

International Youth Organizations and the U.N. 
edite par A. j,iurdoch et B. Andemicael

Relations Between the Council of Europe and the U.N. 
par A. H. Robertson
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ANNEXE V

Nombre et nationalite des participants aux seminaires consacres
a la cooperation technique

1971 1971 1972

SemL1aire Seminaire
Seminaire sous- regional
inter- regional (Geneve/
regional (Antilles) Be:}rrou:t,h)

Afghanistan 1
Antigua 1
Arabie Saoudite 1
BahaIJlas 1
Barbade 1
Bulgarie 1
Chypre 1
Dominique 1
Equateur ...... 1
Grece 1
Grenade .... 1
Guyane ....... 2
Honr·:rie 1
Irall: 1
Iran 1
Israel 1
Jamaique 1 1
Jordanie ...... .... 1 1
!(oi·reit ...... 1
Nadagascar 1
Mali ...... 1
IvIexique 1
Nepal 1
Repub1ique arabe s~rrienne 1
Repub1ique centrafricaine 1
Republique democratique populaire du Yemen 2
Roumanie ......... 1
Saint-Christophe 1
Sainte-Lucie ........ 1
Souaziland ., 1
Surinam ... 1
Trinite-et-Tobago 'I

II
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A~mEXE VI

Nombre et nationa1ite des participants aux seminaires .. .reRJ.onaux
sur 1es achf.ts internationaux - 1972

.J
Pays Nairobi Bangkok
Participants 5--25 mars 8-26 mai

Afr,hanistan 2 (2)

Ethiopie 3 (3)

Ghana 2 (2)

Inde 2 (2)

Indonesie 2 (2)

Iran 1 (1)

Jordanie 1 (1)

Kenya 4 (4 )

~:a1aisie 3 (3)

I'Tepal 1 (1)

Higeria 2 (2)

Oue;anda 1 (1)

Philippines 1 (1)

Repub1ique de Coree 2 (2)

Repub1ique-Unie de Tanzanie 4 (4)

Singapour 2 (2)

Soudan 2 (2)

Thai1ande 1 (1)

Zambie 1 (1)

19 10 (37)
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ANNEXEVII

Nombre et nntionalite des participants a~~ prosr~os de 1 1UNITAR

1966-30 juin 1972

:1

1
!
I

I
j

I

1
I
i

Afahnnistnn II"" ••••••••••••••••••• """"."".""" •• ""."
Afrique du Sud ".••. ""."" ••..•• "".,,,,,,,.,.,, ••• ,, •• ,,,,,,
Albanie ""."" •.•. """." t ••••• " •• 'I •• II " •••• " " II • II " • " " " •

AlgtSrie "." ... ""." .•. "."" II " " •• " II II " • " , " • " II •••• " II • II " •

Antig\U\ •. ". II • " , " " " ••• II " • , II " •• " ••• II • " " ••• , ••• " II •• " ,

Arabie Saoudite ". II " •••• " " " II • II " , •• " " II ••• " ••• " II • II " " II

Argentine """"."" ... ",."".""" II •••• II " " II • II ••• " " " • " " II " •

Australie .. ".•. "."" .. "\' . ~ ~ " ': .. ".. ". II • " ••••• " " " " ••• II

Autrlche ".. """" """"." II II " " " " " • " • " " " " II • " • "

Bahamas ""."."."."" •• "~ " " • " , " •• " " " " II .. " " " " ••• " " • " " II "

Barbade II" II , II • " " " II " " " • " " " " " .. II " " • " " " II •• II " ••• II • II • II " , "

Belgique II" •••••••• \, " •••••••••••••••••• III •••• III III III III III III III

Bl10utan Ill ••• III • III III III III III III III Ill. 'll" III Ill' • III III Ill' • Ill" III Ill' • III III • III III Ill' III III

Bimanie III III • III •• III • III ••• III III • III III •• III III • III ••• III •• III • III III III • III , • " •••

Bolivie Ill' III 'll' III III III III •• III • III •• III III III III III III III Ill' ••••••• III ••••••••••

Botswana . III • III III III III III • III III III III III • III III III III III III III III III III 'll' III III III III •• III III • III •• III ••

Bresil 'll' III III III III III ,ll. III III III ••••• III III III ••••••••• III •• III

Bulgarie III III • III • III • III III III , •••••• III ••• III III III •• III ••• III III •••

B'1..1rt1Ildi 'll' III •• III ••••• III • III III •••••••••••• III •••••••• III ••••••

Cameroun • III III ••••••••• II •••••••••••••••••••••••••••••

Canada ••• III •••••• III III • III • It •• III • III •• III ••••••••• It •••••••• III III

Ceyla.n ••••• III •• III III III III III III •• III •••••••• III • III III III III III •••• III ••• to • III •

011111 Ill ••••••••••• to • III ••••••• to III ••• III • III •••• III ••••• " ••••

Cll1ne III III ••••••••••••••••••••••••••• III •• III ••••••• III III •••

ChY];)re Ill" III III •••••••• III •• III •••• I •••• III III • III III •• III • III III III III • III III III III

Colombie . III III III ••••••••••• III • III III I ••• III • III III III III •••••• III III III ••• III

Communaute de 1 1Afrique orientale •••••••••••••••••
Conso •••••••••••••••••••••••••• ". III ••••••• " " •••••••

Costa Rica. ." .. "....•. "..••.. "•..... 3 " •••••••••••••

Cote d l Ivoire to.".,. •• " III " " • " " •• " • III ••••••• " • " " ••••• " •

Cuba .9 -ll •••••••••••••••••••••••••••••

Dahomey ••• , •••••• Ill' •••••••••••••••••••••••••••••••

De.nemark .•••••••.•••••••. III ••••• III ••• , ••••••• III ••••••

Dominique ...••.••.•.. "." ••..• III " • " •••••• , ••• " ••••••

E:g;y'pte ,ll." ••••••••••••• ". III •• III " ••••••••• " •••••••••• "

El Salvador .•..•..••.•.............. ,." ".....•
&n.irats arabes unis .•.• "" ••... "" •.... " "..•......
E):;luateur .. "•. Ill" ••••••••••••••• " •••• " ••••••••••••••

Espagne •••••• "••••••••••• ".". Ill' III "Ill' ." Ill ••••••••••••

El;ats-Unis d' Amerique ••.• , .•..••••••••••••••••••••
Ehhiopie ".. " 1O". III " " •••• " ••••• " ••••• " •• III • " •

Fidj i ." " III ••• " •• 10 •••• " ••••••• III •• " ••

Finlande ••••••••.•••••••••.••••••••••••••.•••.•.••
France ••..••••••••.•..••.••••••.•••••••••.••••..•.
Gabon ••.•••••.•••••••..•••••••••.••.•••.•••••••.••
Gronbie ••• "" ••••••••••••.• "•••••••••••• Ill ••••••••••••

Gllana •• "•••••• "•••..•••. "" Ill"" ••••••••••••••• III Ill .....

Grace .•••••••••••••••..••..••••••••••••••..••..•••
Grenade .•.•••••••••••••••••..••..•••.••..•••...•••
Guatemala •.•••.•.••••••.••••••••••.••••••.•••.•••••
.Guinee •••..••...••••.••••••••••••..•••••••••••••••
Gu:vane "•• "•• III " •• " •••••• " " ••••• III ••••• " III •••• " •••••••

Ha![ti ••••••••••••••.••••.•••.•.••••.••..••••••.•••
Ha\\te-Volta ••..•..••.••..••...••...••..•...•......
Honduras ..•.•••••..•.••................•.....••..•
Hong-kong •...•••••..•..•...•...••••••••••.•••.••••
Hongrie •.•••••.••.••••.•••••••.•.•••.•...•.••••.••
Iles Cook •••••••••.•••••••••••.•....•.•••••.••.•..
Iles Gilbert et Ellice .••.•...•.••..••••••••••..••
I1es Salomon ••..•......•••..••••••..••.•...•.•....
Inde •...••..•..•..•••••.•...••.•..••...•.•...•••.•
Indonesie ••••••••••••.•••.•••••••••••••••.••.•.•..
Irak ... "...•.. ". Ill' Ill." ••••••• Ill •••• ' •• " •••••• " Ill •••••

Iran "Ill' III Ill' •••• " "'." •••• III •••••••••••••••••••••••••• III

Ir1ande ..•••••••••••••.•••.••••.•••.••.•••••.•.•..
Islande ••••••••••••••.•••.••••••.•••••.•••..•••.••
Israel ." " ". III • 0 •• " • " III ••••••• " ••• " •• " •• III •

Italie ••••..••••••••••.•••••.•..•••••.•••••••••••.
Jama!que ••.••.••.•••••.••••••••.••••...•.•.•.•••••
Japon •••..••••.•..•••••••.....••.••.••••••••••••..
Jordanie ••••.••••••.•••••••••.•••.•••••••..•..••..

10
2
1

11
1
9
8
3
3
1
6
7
3
5
5
9
7
7
7

11
3
7
9

11
8
8
2
6
4
8
4

11
1
1

16
3
1
8
2
3

11
4
1
1

11
4

21
8
2
2
5
4
4
6
8
1
8
1
1
1

16
24
15
11

1
1
7
7
9
8
5
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Kenya • III ••••••• III ••••• III • III ••• III ••••••••• III ••• III ••••••••

KO"leit III III ••• " ••••••••••••••• ., III III ••••••••• III • III III III III •• III •

lAos III III III •• III III III III III • 'll' III •• III •••• III •••• " ••••••••• III ••• III III •••

Ilesotho III III •• III III Ill •• III • III III • III • III III III • III III Ill" III •

Liban • Ill •••••••••••• III •• Ill •• ,. ••••••••••• III ••• III III •• III Ill. III

Liberia. . Ill" Ill' .. 1O.1O Ill. ;,. III •• III III 1O •••••••• Ill •••• III ••••••• III

~te.dagascar •••• III ••• III III • III " III III •• III •••••• III III III III III III • III III •• It •• III

l-t9.1aisie Ill ••• III • III III III III III • III III III III •••••• III III • III III III •••••••• III III III ••

r.m.la'\'1i ,. III III 'Ill •• III ••• III • " •• III • III •••• III ••• III • III •••••••••

l-!a.li Ill •• III '1O III III ••••••••••• III ••••••••••••• III

l-t!llte ... "III If •••••• III • " ,. ••• ,. ,. III •• ,. ••• III •••••••••••••

l·!aroc Ill" •••••••••••••••••• ~ ••••••••••••••••••••• III III

ltklurice III Ill' ••••••••••••••• Ill' III ••••••••• III .

~1au'ritanie III • III III •• III •••• III •••••••••• III •• III •••••••

i-1exique 'll' III •• III III •••• III • to ••••••••• III III III III • III III •••• III III III •••••

Mone;olie .. III III •• III ••• III III ••• Ill ••• III •••••• " III III III ••• III III •• III •••

Nepal ••. III • III ••• III III ••• III • I III •• III •••• I III •• III III • III • I •• I I • I III • I

Nicaragua .............•... III III 'll' III III III ••• III III ••• Ill •••••••

Niger •.• Ill •• III Ill" •••• III Ill •••••••••••••• Ill •••••• Ill' •••••

Nigeria. .. III III Ill •• Ill •• III III III • Ill ••••••• III Ill ••• III III •••••• Ill' Ill ••••

Norvege ." .. Ill" III III ••••• III Ill .

Nouvel1e-Ze1ande •••••••••••••••••••••••••••••••••
Ouganda • Ill •••••••••••• III ,ll ••• III III 'll' III III III III III 'll' III ••••• III III III "'ll'
Pakistan ••••••••.•••.••••••••••••.••••••..•••••••
Pa.nama •••• Ill. III ••••• Ill •••••••••••• Ill' ••• III • III III till •• III ••• III

I'a.raguay III III III • I ••• III •••••••••••••• .•••••••• III ••• III •••••

Pays-Bas ••••••••••••••.•••••••••••••••••••..•••••
Perou •.... III •••••••••••••• III ••••••••• III ••••••••••• III •

Fllilippines •••...•.•••......•.....•.. ".; ••.. "...•
Po1ogne •••••••••••••••••••••••.••••••••••••••••••
Portugal " III Ill •••••••• Ill •••••••••••

Repub1ique arabe 1ibyenne ••••••.•••••••••••••••••
Republique arabe syrienne ..•.•••.•..•••..•..•....
Repub1ique centrafricaine •••••••••••••••••••.••••
Repub1ique de Coree ••••••••••••••••••••••••••••••
Repllblique democratique populaire du Yemen •••••••
Republique Dominicaine ; •••••.•••••••••.••••••..••
Republique du Viet-Nam ••.••••••••••••••••••••••••
Repub1ique federa1e d'Allemagne ••••••••••••••••••
Repub1ique khmare .
Republique-Unie de Tanzanie ••••••••••••••••••••••
Rotmlanie ~ ••••••••••• III •••••••••••••••••• III •••••••••

Royaume-Uni .••••••.••..•.••.••.••••.••.•...•.....
Rwanda ...•..••......••.••••.•..••..•••.••...•..•.
Saint-Christophe •.••••.•••••••••••.•••••••••••••.
Sainte-Lucie .•••••.•.••••••••••.•••••.•.•••.•••.,.
Samoa-Occidental •••••••••••••••••••••••.•••.••••.
Senegal .•..••••.•..•.••..•••••.••.•.••••....••.•.
Sierra Leone ... III •••••••• III •••••••••••••• , ••••••• " •

Singapour •.••••••••••...••.•...•••.••••.••••••..•
Soma1ie ...•..•.••••.•.•••••••.•••.••..••.•••••..•
Souazi1and .••••••.•••.•..••••••.•••••••..•.•••.••
Soudan ••..••.•.••..••....••.•........••......•..•
Suede •.....•••....•.•.•.•........•..•.....••.....
Surinem •....•..••..••....•••.•.•......•..........
Tchad •.••••.•.•••••.••.•••.•.•••..•.•••..•.•••.••
Tchecoslovaquie •.•••••.•••.••••..••..••.••.•.•.••
Tha!lande ••.•••.• , ••.....••..•...•••••••••.•...••
Togo ...•••.•..••••......•.....•••...••..••..•...•
Tonga •...•••••••..•....••..•••...•.••••.••.•...•.
Trinite-et-Tobago •.•.•..••••••••.••••.••.•••.••••
Tunisie of •• Ill" ••• " •• " •• " •••• " ••••••••••••

Turquie ••..••••••.•.•••••••••••.•••••..•••.••..••
Union des Repub1iques socialistes sovietiques •...
Uruguay •.•••......••.••.••.•••••••••..•.••..•..••
Venezuela : ..... III •••• " " •••• " " •••• " •• " •••• III •••• III •••

yemen ..•.. "" ...•... ".". Ill •••••••• (I ••••• ". Ill ••••• " Ill.

Yougos1avie •..•••••••••••••••••••••..•..•••.••.••
Za!re •..•••.••.•••.•..•••••.•..•....••.•....•••••
Zambie ••••.•.....••.........••..•.•..•...•...•.••

18
12
8
7
1
7
8

15
6

13
9
5
8
5

10
5

15
4
9

27
2
4

17
3
5
5
3
7

26
8
2
7

10
9
6
5
8
8
3
7

19
10
3
9
1
2
2

11
9

14
13
10
14

6
1
3
3

22
10
1

10
9
8

11
6
4
5
5

16
15



ANNEXE VIII

Contributions a l'ml ITAR

A. pources ~ouvernementales (en dollars E.-U.)

1. Fonds general

Pays
Contributions

1971
Contributions
1.1.72-1.6.72

Tuni s i e ... 0 0 0 • • 0 • 0 0 0 • • 0 0 • 0 II 0 • • U (I • II • • • • • 0 II 0 " •

Finlande "Q " " ••• CI ••••••••• e .

Suede "...... 0 ••••• 0 III ••••••• 0 0 0 0 • 0 •••••• 0 •• 0 ••

Ira1-;: 0 ••••• 0 • 0 0 ••• 10 •••••••••••• 0 0 ••••••

500
56 510
60 660

19 841
2.5 000

4 600
298

23 925

500

40 000

3 000

2 800
30 303

21.0 000

62 860

7 500
500

20 000
6 000

40 000
2 000
3 000
4 000

10 000
12 000

3 725

51 610
60 030

1 000
17 986
25 000

4 600
2 951

400 000
40 000

21 000 .
20 000

100 000
5 602

100 792
500

38 718
34 722

4 100
3 000
5 000

.. " ....... " " " .... " ... " ...... " " ..... 0 .. " ..... to .......

...... " " " " " " .. " " " " " " .. " " .. "

.'\bu Dhabi
Ar{~entine

I~enya . 0 ••••••••••• D •••• 0 •• " 0 • 0 •••••• 0 •••••••

Liberia 0 .. • • • • • • .. • • • • • • • • • • 0 • • 0 0 • " • •

Janon .
Iran . 0 • • • • • • • • • • • • D (> • • 0 0 D • " • • • • • • • • • • 0 • • • • • •

Guyane ...........•.•........................

Franc e 0 0 • • • • • • •

Grece !" •••••••••••••

Ceylan """"""" .... ".... "" ..... ".. "..... co .. " .. III ... OIl " " " .... " •

Autri c11e """"""" .. " ~ " .. " " " .. " " .. " " ......... to " .. II " ..... " "

Etats-Unis dVAmerique ................•......

Egypte ".. ".. "a " .. 0 " " " .... " ...... " .. " • " " " .. " " .. " II 0 " Q ...... Q

Equat eur "...."" II • " " III " .. " .. .. .. " " " .. .. .. .. 0 .. .. .. " DO.. .. II " 0 "

Danemarlc " .. """" .. Q " " " .. " " ........ " .. " " " " " .. " .... " " Cl • Q " "

Cote d vIvoire ......••....••.•............•..

Bal'"bade """......" 1lo " .. .. .. .. " .. " " " I) " " " " .. " " .. .. 13 .. .. " " " " .. "

Be1gique ".."..".. n " " " " " " " .. " " .. " " .. .. .. .. " " .. " .. " " .. .. " .. CI

Ca11ada " .. "" 01 " .. " " .. ~ " " .. " " " " " " " "

Luxembourg ....••.....•..........•...........
l\Ti g.2ria III • • • • III • • 0 0 0 • • • 0 0 • • • • • III II Cl • • II • 0

l~ 0 rvege o. 0 • • .. 0 0 II • • • • • '" • • 0 • • co • 0 II III 0 • • (l • • • 0 0 III 0 0

TIeyublique arabe libyenne .
Republi~ue federale diAllema~ne .
Republique-Unie de Tanzanie .
PQyaume-Uni ......•..........................
Sinc;apour ........•..........................

Suisse . 0 ••••••••••••••••••••••••••••••••••••

ThaJ:lande ....•........•......................
Trinitc-et-Tollago , , .

Union des R0pw)liques socialistes sovietiques

TOTAL . 1 045 336 370 797
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B. Sources non ~ouverneIT.enta1es (en dollars E.-U.)

6 287
22 297

100 000

100 000

Contributions
1.1. 72-1. 6.72

Contributions
1.1.72-1.6.72

Contributions
1.1. 72-1. 6.72

l~O .a00

42 286

25 200

n2 286

170 000

170 000

100 000

Contributions
1971

Contributions
1971

Contributions
1971

2. Dons d'affectation speciale

C. Contributions en nonnaie locale

TOTAL """"" ... """ fl " " • " " " " " " " "

... " " .. " " ." " " " " " " " , " " " " " " " " " "

Pays

TOTAL ""."""""."""""""""""""

Sources

- 56 -

Beulah Edge Estate .••.••.••.•..•..••. " .
Rowntree Charitable Trust •......•...........
Fondation Vo1ksml[;en ...•.••...•.•.•.•.....••

Pays

Hongrie (forins) .•.•.........• > •••••••••••••

Israel (Iivres ) 0 .,'.• " " " " " " " " " III " " " " " " " " " " " " " 0 • I)

Union des Repub1iques socia1istes
sovietiques (roubles) ..........•..•.......

'I
I
<
J
i
I
i

"I

I
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COMO CONSEGUIR PUBLICACIONES DE LAS NACIOrlES UNIDAS

15238-September 1972-1,200Price: $U,S. LSO
(or e:guivalent in othei currencies)

J1:WIIIIIIl Oprullll:lUJ\nn OU'hI';J.mICIIIII,IX lIal\lIii ~[Oil\1I0 KYUIITb R KIIII;lillhJX.~raraallllax II

arellTC'TUUX 110 Rc'ex \laiiollux ~lIIpa. IIanOi\IITC l'upamill ou 1I:1i1aJlIIJlX n nUUlI'~1 1;IIIHlmO:.l

:.lura:mllc lI.m UIHUIITC 110 a~l)el'Y: OprUllnaal.\lIH Oi'i'hCi\III1CllllhIX lIaJ\lIii, CCIiIIIlJl 110

upo;J.a:lic 1I:J;J.ullnii, IILIO-nOpI; lI.m .aCCIICBU.

COMMENT SE PROCURER LES PUBLICATIONS DES NATIONS UNIES

HOW TO OBTAIN UNITED NATIONS PUBLICATIONS

United Nations publications may be obtoined from bookstores ond distributors throughout
the world. Consult your baokslore or wri/e to': United Notions, Sales Section, New York
or Geneva.

Les publications des Nations Unies sont en vente dans les Iibrairies et les agences
depositaires du monde entier. Informez·vous aupres de volre librairie OU adressez.vou.s a:
Nations Unies, Section des venles, New York ou Geneve.

Las publicaciones de las Naciones Unidos estan en venta en librerias y casas distribuidoras
en lodas partes del mundo. Consulte a su Iibrero 0 dirijase a: Naciones Unidas, Seccion de
Ventas, Nueva York 0 Ginebra,

Litno in United Nations, New York
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